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LOIS 


LOI n° 726 du 19 août 1242 relative aux 
fonctionnaires et agents des administra- 
tions publiques nés de père étranger, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art. {e, — Les décrets d’habilitation pré- 
vus par l’article 3 de la loi du 3 avril 1941, 
relative à l'accès aux emplois dans les ad- 
ministrations publiques, peuvent être rap- 
portés par décret pris sur la proposition 
du chef du Gouvernement lorsque Îcs bé- 
néficiaires se révèlent indignes de la me- 
sure intervenue en leur faveur. 

Art, 2. — Le présent décret sera publi“ 
an Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 19 août 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

PIERRE LAVAL. 
Le garde-des sceaux, 

ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

— 


LOI n° 818 du 29 août 1942 modifiant l’ar- 
ticle 4 de la loi du 21 mars 1928 portant 
réforme des régimes de retraites des ou- 
vriers des établissements industriels de 
l'Etat. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
- Art. {®, — Le dernier paragraphe de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 21 mars 198 est com- 
plété ainsi qu'il suit: 
« A compter du 1° juillet 19%6, l’année 
de service effectif se compte par 1.860 heu- 


res de présence au travail pour les hom- 
mes et 1.668 heures pour les femmes, et le 
mois par un nombre d'heures égal au 
douzième des précédents. La journée se 
détermine par sent heures de présence an 
travail. Le temps de service ainsi ealeulé 
one peut jamais être supérieur au temps 
d’immatriculation ». 


Art. 2, — A compter du 15 juin 1941, le 
dernier paragraphe de l'article 5 de Ja loi 
du 21 mars 1928 est ainsi modifié: 

« Le montant de la pension ne peut dé- 
passer les trois quarts du salaire moyen 
servi de base à la liquidation de Ja pension 
ni excéder 18.000 fr. pour les ouvriers et 
12.000 fr. pour les ouvrières ». 

Art. 3. — Je présent décret sera publié 
officiel et exécuté comme 

e l'Etat. 


Fait à Vichy, le 29 août 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de FEtat 
français : 
Le ministre secrétaire d’Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le ministre secrétaire d’Elal à l'agriculture 
el au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 


Le général de corps d'armée 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
G! BRIDOUX. 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'éducation 
nalionale, 
ABFL BONNARD. 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Elat à la marine, 
A! AUPHAN. 
Le général de division aérienne, 
secrélaire d'Etat à l'aviation, 
G! JANNEKEYN. 
Le secrélaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT. 
Le secrélaire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


M. Viguié, préfet hors classe, commisaire 


du pouvoir. 
M. Sarraz-Bourne inspecteur pré des 
tère de rin 


services administratifs au minis 
térieur, commissaire du pouvoir. 
Un représentant du Maréchal 
chef de P'Etat. de France 
Un représentant du chef du 
ment. Gourere 
Un représentant du ministre de l’intérioy 
Un représentant du vice-amiral, 
d'Etat auprès du chef du Gouvernement * 


Art. 2, — La commission statue sur pié 
ces. Elle est valablement constituée par à 
présence de cinq de ses membres. En 3: de 
partage des voix, celle du président es! pe 
pondérante. 

Art. 3. — Le secrétariat de la commis 
composé d’un secrétaire et quatre secrétay 
adjoints, est rattaché au vice-amiral, «y, 
taire d'Etat auprès du chef du Gouvernemet, 


Fait à Viehy, le 12 septembre 1942, 
PH. PÉTAIX, 
Par le Maréchal de France, chef de l'E 
français : 


Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le vice-amiral, secrétaire d'Etat 
auprès du chef du Gouvernement, 
Al PLATON, 


— 


Gendarmerie. 


Par arrêtés du 12 septembre 1942, sont & 
clarés démissionnaires d'office, en appiicati 
de la loi du 13 août 1940 portant inlerdictin 
des associations secrètes : 

M. le chef d'escadron Cayre (Pierre), de 
46° légion de gendarmerie. 

M. le capitaine Gaillard (Hector-Alexis\, de 
Mgion de gendarmerie de Tunisie. 

M. le maréchal des logis chef Pericard (Jean 
Armand), de la 19 Kégion de gendarmerie. 


M. le gendarme Thos (Jean-Baptiste Juier 


Yves), de la 17e légion de gendarmerie. 

Les intéressés seront rayés des cadres de 1 
gendarmerie le lendemain du jour où ils ax 
ront reçu notification de ces arrêtés. 


© 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


Décret n° 2673 du 12 septembre 1942 relatif 
à la commission spéciale des sociétés se- 


Nous, Maréchal de France, ehef de l'Etat 
français, 

Vu ‘Yarticle 1e de Ja loi du 19 août 1942 
modifiant la loi du 40 novembre 1941 sur les 
sociétés secrètes; 

_ la proposition du chef du Gouverne- 
ment, . 


Décrétons: 


Art. {er, — La commission instituée par l'ar- 
ticle 4er de la loi du 10 novembre 19ï1, modifié 
par l’article fer de la loi du 19 août 1912, est 
ainsi composée: 

M. Reclus, président de section au conseil 
d'Etat, président. 

M. Amiaud-Bellavawd, président de chambre 
à la cour d’eppel de Riom, vice-président. 

M. Lachal, directeur général de la légion 
française des combattants. 


Liste, par obédience, des dignitaires (has 
gradés et officiers de loge) de la tra S 
maçonnerie, 


Les présentes listes ont été établies d'après 


les premiers relevés des tableaux de 19% à Fe ] 


4940 ; el!es portent mention des adress: 


tions et professions indiquées sur le: 


ments des loges am moment de inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes de: mem 
bres de sociétés secrètes qui ont démis-1onné 
depuis leur inseription ou qui se trouveii 
décédés, 

Les secrétariats d'Etat devront faire conndk 
tre au vice-amiral, secrétaire d'Etat auprès du 
chef du Gouvernement, les fonctions a:!ueits 
occupées par les fonctionnaires dont les 207$ 
figurent sur ces listes. 


Grand Orient de France (suite). 


Moleux (Pierre), publiciste, villa des 
Saint-Martin-les-Boulogne (Pas-de-Calais, 3 
« Morinie», le Touquet-Paris-Plaze, 
« Amilié ». Fond’. Secr.”, 

Molière (Michel-Francisque), employé à 
Banque de France, 5, rue Gasparin, LY0h 
3°, L.”, « Etoile et Compas », Lyon. 
1952. 

Molimard (Jean-Louis-Marius), horloger 
tier, 5, rue de La Barre, Lyon, 3°, # 
« Asile du Sage », Lyon. Orat.”. 1993. 
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(ean-Paul-Leuis), employé 4 
Jean-Paul- s), employ e com- 
rue * Georges, Bor- 
deaux (Gironde), di « Amis réunis » 
Antoine), re Le ant, Tauves (Puy- 
L'Enfants 4 de Gergovie », 
Clermont- ‘Ferrand. Hon.”. 1924. 

molinier (Robert), directeur d'école, Nérac 
(Lot-et-Garonne), 3°, « Auguste Amitié », 
Condom. Dél.', de L.. au Cong.’”. 1935. 

Molla (Ange); dentiste, Mascara, 8e, L.’. 
«Etrile de Mascara », Mascara. 1934. 
Mollard (Léon- François), industriel, maître 
seliier, 27, TUC de petit- -Quevilly 
(seine “inférieure), L. « Vrais Amis rén- 
nis», AVIgnOn, Voltaire », Paris, 

« Pro Solis », Faris, Hon.”, 1928. 

Mol!et Maurice-Claude- Louis), docteur en mé- 
decine, de la Mairie, Trinité-Victor (Al- 
pes-Maritimes), 30, « Fraternité inter- 
nationale écossaise », Orat.”. 1935. . 

Molier (Joseph- Marius), capitaine en retraite, 
où %, Saint-Denis, Courbe- 
Seine), « Triple Union et-Ami- 
tié», Voiron, « Réformaleurs unis», là 
Garenne-Colombes. Hon.’. 1936. 

Mollier-Billiet (Georges- André), commis d’ar- 
chitecte dessinateur, 117, rue de Belleville, 
Paris, 18°, L.’. « La Jérusalem écossaise ». 
1977, Ch’, Unité maçonnique ». 

Mollin Jules-Henri), trésorier-payeur général 
colonial retraité, 10, rue Wilh Paris, 3°, 
L.'. « L'Avenir », Paris. Hon.”, 1956. 

Momot (Augustce-François), receveur buraliste 
des contributions indirectes, 3, place de 
l'Hôte!-de-Ville, Etampes, « Floréal », 
Etampes. Vén.’”. 1929. 

Moncadie Nahllé), agent aux chemins de fer, 
Zaho, L' « Etoile du Liban », Hosp.”. 

Monceau, capilaine, Tamatave (Madagascar), 
L', « La Côte Est ». Orat.’. 1927 

Moncel (Henri-Charles), mécanicien, école 
rimaire supérieure, Louviers (Eure), :‘, 
« Tolérance et ncérité », Evreux. 

Monchalin (Louis-Fernand), instituteur, lycée 
Gouraud, Rabat, 30, L”. «Le Réveil du 
Mozireb », Rabat, L”, «La Nouvelie Ha- 
drumèle », Sousse. Dél.'. de « Nouvelle 
Hadrumèle » Cong.'. Afrique du Nord 1929. 

Moncrer (Louis), retraité de marine, villa 
« Ilaskavo », boulevard Poussardin, Moure- 
piano, Marseille, 3°, « Union des Rites », 
Marseille. Trés.”. 1933. 

Meneglia (Alp honse), officier mécanicien de 
là inarine marchañde, Diégo-Suarez, 3°, L.’. 
«Réunion Amis ehoisiss, Marseille, L.’, 
« Action républicaine », Diégo-Suarez. Dél.’, 
192. 

Mense (François), pharmacien, 7, rue Saint- 
Alexandre, Lyon, 30, L.’, « Asile du Sage », 
Lyon, jud.”, 4932. 

Monsclous Jean-Hyacinthe- Marcel), retraité, 
Dax (Landes), L'. « Le Devoir social », 
Mon!<e- llosp.’. 4928. 

Monnier (Ellenne-Jean-Léon), fabricant d'ins- 
trumi nts de musique, 33, rue Terme, Lyon, 
« Bienfaisance et Amitié », Eyon. 

on... 16. 


Monin (Charles), re présentant de commerce, 
2, rue Brochant, Paris, 39, L.’”. « Temple 
de l'Honneur et de l'Union », Paris, v 
« Marseillais se», Faris. Fond.’. ‘1956. 

Monin (Paul), employé de commerce, 55, rue 
Mclère, Lyon, «Les Amis des ilom- 
mes », Lyon, Vén.’. 1922. 

Monlouis (Eusèbe), commis principal des 

douanes, Fort-de-France (Martinique), 30e, 

L.’, « Union », Saint-Pierre, L.. «Union 

dans la Ruche ». Fort-de- France, « Droit 

et Justice». Surv.. 4934 Cens. 

« Droit et Justieu ». 

Monnale (François-Lezin), professeur, Vailu- 
lia Vightingah Road Carshalton Sierrey, 3°, 
-. « Concordia », Londres. Vén.'. 1928. 

Mennet (Robert), cuisinier 76, rue d’Angou- 
ième, Paris, 8e, L’. « Fraternité », Paris, 
Paris. “Hosp.”. 1935. 

Monnie (Simon-André-Louis), inspecteur, en- 

seignement primaire, Montauban (Tarn-et- 


« Parfaite Amitié», Albi. 


Orat.’ 


Monnier (Gaston), agent voyer principal, 
Mende dorère) Union loz/rienne ». 


Chap. « Union lozérienne ». Secr.”. 1920. 
1920 


Surv.’. 


Monnier (Isidore), rentier, à Essert-Belfort, 
actuellement en Amérique, 30, L.'. « Tolé- 
rance Fraternité », Be:fort. Dél.’. jua.”. 1932. 

Monnier {Pierre}, président au tribunal civil, 
Marrakech (Maroc), 90°, Cons”, Ph.'. « Phare 
de la Chaouia ». Grd.”. Oral”. 1928. 

Monn ot (Albert), cafelier, le Creusot, L.’ 
« Les Z6lés », Grd.”, Exp.’. 1056. 

Monot (Aibert), ancien des hospic es, 
rue des Lanciers 3, Vienne (Isère), 3°: L.' 
« et Persévérance », Vienne. Hon.' 


Monot (Claudius), agent d'affaires, 4%, rue La- 
fayetie, Paris, « Concorde et Persivé- 
rance », Vienne. L.”. « La Justice », Paris, 
Surv.”. 1996. 

Monot (1M.), L.”. « Amilié, Progrès », Pontar- 
lier. Déi,. au Cong’. L. Est 199 

Montaggioni (Roland), dessinateur, 6. rue des 
Orfèvre Touon (Var), « Triomphe de 
la Concorde », la Seyne, Fond’. 1923. 

Montagne (Antoine), Souxillanges (Puy-de- 
Dôme), 3°, « KRaïson et Solidarité », Js- 
soire. Fond.’, 

Montagne (Ernest), instituteur, Civray 
(Vienne), L.”. « Germinal ». Surv.”. 1990. 
Montagnier (Gabriel - Joanny), représentant, 
Saint-Julien (Ilaute-Savo'e), 3°, L.’. « Arts 
réunis », Macon, L.'. « La Fratrnilé », Ge- 

nève. Hon.’. 1929. 

Montaland (Pierre-Jules), municipal, 
91, rue Montesquieu, Lyon, 3°, L.’. « B'en- 
faisance et Amitié », Lyon, L.”. « Asile du 
Saze », Lyon. 1952. 

Montamat (Mary-Alexandre), commissaire de 
police à Madagascar, Tananarive, 3°, L.’. 
« France austra.e », Tananaerive. Trés’. 1959. 

Montant (Jean- Baptiste- Philomène), sur. à 
l'école nationale d'agricwture, Rennes (ile- 
et-Vilaine), Es € Parfaite Union », Rennes. 
Hon.’. 1930. 

Montatid (Louis), architecte, 5, boulevard de 
Strasbourg, Paris, L.’. « Les Amis so.idui- 
rés », Orat.’”. 1928. 

Montaudoin (Eugène - Marie - Joseph), cultiva- 
teur, Combres, par la Loupe ue -et-Loir), 
8, L. « Marceau », Chartres. Dél”. jud.’. 
1953 

Monts: el (Maric-Alfred-Hippolyte), jen 
menuisier à la Compagnie 1aétropolitain, 
10, rue de Chance- (Seine), 3%, 
« La Lumière », Neuilly- -sur-Scine. Hon.’. 
1928. 

Monteaü, instituteur, Chauny (A'sne), L.’. 
« Le Phare soissonnais ». Grd.’. Exp.”. 1929. 

Monterrat (Claude), négociant en meubles, 
bou'evard de la Liberté, Casablanca, 3», 
« Le Phare de la Chaouia », Casablanca, 
L.'. « Le Réveil charoiais », Paray-le-Mo- 
nial. Dél.”, jud.”. 1925. 

Montfaucon (Claude), mécanic ien, 9, rue 
tra'e, Montbé:iard 30, « Fra- 
ternité progressive », Ville franc he. Dél.'. au 
Conz.’., Est 1997. 

Montheilet (Maurice), instiluterur à Bougie, 
39, L.’, « Etoile du Sahel », Bouge. Surv.’. 
1932. 

Montie (Gaston), employé, 244, Wig Ho'borin 
C. L.”, « Hiram ». Trés”. 1926, 

Montier (Henri), de commerce, 268, 
rue de Bellevl'e, Paris, 30, L.’. « Niveau £0- 
cial », Vincennes . Hon.’”. 1953. 

Montigny (Auguste - Fernand), représentant, 
90, rue Victor-Hugo, le Havre, 3°, « kes 
Frères du Mont laonnais », Laon. L.’. « Les 
Trois H. », le Havre. Hon.’. 1931. 

Montlahuc (Char!es), professeur d'éco’e 
maire supérieure, Bougie (Constantine 
« Etoile du Sahel ». Surv.”, 1931. 

Monto (Eugène), entreprene ur de travaux pu- 
blics, Taza, « Un.on », Tlemcen. 
Hon.”. 1934. 

Montroussier (Antoine) chef comptable, 
Bourg-en-Bresse (Ain), 3°, L.’. « Amitié fra- 
ternelle », Bourg, L.’. « Humanilé de ja 
Drôme »,.Valence. Trés.', 1900. 

Montziols (Paul), électricien, Bucnos-Ayres, 
30, L.’. « Amis des Naufragés », Buenos- 
Aÿres. Dél'. jud.’”. 19355. 

Moquier (Aimé), ingénieur conseil, 8%, cours 
Lieutaud, Marseille, L.’. « Lumière du Sud ». 
Dé!.”. jud.’”. 1920, 

Morales (Sauveur), marchand de meubles, 33 
ou 45, rue d’Arzew, Oran (Algérie), 3°, L.’. 
« La Raison », Oran. Trés.” 1920. 

Morand (Joseph), confiseur, âvenue du Giffr», 
Annemasse (Haute-Savoie), 3° Ave- 
Chablais », Thonon-les-Bains. 


Morandé (Gaston), directeur, école de gar- 
rue T. Blanc, à Dugny (Meuse). Of". 
ae 

Morard (Charles-Louis), docteur en médecine, 
17, rue Davioud, Paris, 150, L.’, « Les Anis 
de la Patrie », Paris, « Trinosophes 
africains ». Val”. de Mostaganem. 

Morard (Louis-Paul), rédacteur au gouverne- 
ment général, Algor, L.'. « Le Soleil Le- 
vant », Alger. L.”, « Evolution mutuelle ,, 
Mustapha, Fond.’ 

Moratin (Auguste-Henri\, receveur municipal, 
Morez (Jura), L.”, « Le Réveil de la Monta- 
gne et Les Amis du Haut-Jura », Saint- 
Claude, Maît.”. Cér.'. 1934. 

Moratti (Ange receveur des postes, 
Boulogne-sur-Seine, 3°, L.”. « Erossais roan- 
nais », Roanne, H: n. 1929. 

Moraud (Jean conseiller À la cour 
d'anpel, Poiliers (Vienne), L.’, « Germinal 
Dél.'. jud.”. 1950. 

Moraud (René), chef de burean au ministère 
du commerce, 59, rue Lepic, Paris, L.’. 
«a Fraternité ». Orat.’, 1997. 

Morazzani (Iyacinlhe), sous-lieutenant au 36e 
régiment d'infanterie, fort de Noisy-le-See 
(Seine), 3°, L.'. « Pro Solis », Paris. Hosp.'. 
1935. 

Moreau, crnseiller de préfecture, Avignon 
(Vauciuse}), 180. 

Morceau {Charles-Frosper), conducteur de tra- 
vaux, posles, té'égri aphes et téléphones, rue 
de Ne: uilly, &, R sny-sous-Bois (Seine), 3e, 
« Elude », Paris. Dél.’, jud.'. 1930, 

Moreau (Emile), ajusteur. 107, boulevard Rar- 
bès, Bourges (Cher), 3e, L.'. « T: avail et 
Fraternité », Bourges. Surv. 1929. 

Moreau (Fernand-Léon), inspecteur d'assuran- 
ces, 111, boulevard de Charonne, Paris, L.’, 
« Etoile polaire », Grd.”. Exp’. 1996. 

Moreau (Gaston), coiffeur, Fréneuse (Seine- 
el-Oise), 3°, L.’, « Eloile neustrienne », Ver- 
non. Grd.’, Exp.'. 1995. 

Moreau (Georges-Henri), percepteur, Migennes 
(Yonne), L'. « Le Phénix », Joigny. 
jud.”. 1933. 

Moreau (Henri), einployé de nréfecture, 6, rue 
Louis-Faure, Lille (M nd), Jo, « Lumière 
du Nord », Hosp.’, 192: 

Moreau (Joseph-Georgces), ‘instituteur, Antogne 
(Vienne), 3°, L', « Avenir », Châtellerault. 
Surv.”. 1927. 

Moreau (Léopol-Xavicr-Picerre), intendant, rue 
Antoine-Mar!y, 412, Carcassonne, 3°, L.’. 
« El‘enne-Dofet », Ortéans, L.'. « Vrais Amis 
réunis », Carcassonne. Lél.”, jud.’, 1926. 

Morel, 2, rue Thiers. Lille (Nord), L.'. « Evo- 
Jut'on morale », Lil'e, Secr.’, 1999. 

More! ‘Albert-Léon), instituteur acjoint, rue 
Joseph-Guillonneau, 23, Lisieux {Calvados}, 
« Humanité », Lisieux, Secr.’. 1927. 

Morel propr'élaire, 
Bescouze (Ain), 3°, « Amité frater- 
nelle », Bot ren-Rresse, L.”, « Les Cœurs 
unis », Vesoul. Surv.’”. 1927. 

Morel (Clément). retraité, concierge de la L.’, 
« Arnilié fraternelie », Boufg (Ain), 3°, L.”. 
« Amilié fraternelle », Bourg. Serv.’. 

Morel (Georges-Louis) directeur C. C., 
herbes (Loiret), « Les Fervenis du Tra- 
vail », Montargis, Dél’, jud.”, 1926, 

Morel (Ifen'i), négociant, rue de Tunis, Saïnt- 
Maur-des-Fossés, 3°, Le, « Enseignement mu- 
tuel », Paris. « Les Eludiants}», Faris. 


Morel (Léon-Philippe-PBarlhelemy), docteur en 
médecine, 71 ou , avenue de Rosny, le 
Perreux (Scine), 3°, L.”. « Unité, Solidarité », 
le Perreux. Vén?, 1850. 

Marc-Francois), employé, 6, rüe Gus 
tave-Rouanet, Paris, 3°, L.’, « Shakespeare » 
Paris. Trés.”. 1934. 

Morel (de) {T.), professeur, 1, rur Eleusis, 
le Caire (Egyple), L,', « Les Pyramides 
d'Egypte ». jud.’. 1929. 

Moreile (Charles), inspecteur d'hygiène, rue 
de Paris, 437 bis, Saint-Denis (Seine), 8e 
« Union philanthropique », Saint- Denis. Déi 
jud.”. 2031 

Morelr (F Xavier), entrepreneur do 
peinture, rue Pierre-Picard, Paris, 3°, L. 

« Akademos », Paris. Surv.’. 1922, 

Morelli (Jules), hôtelier, 9, passage Alexan- 
drine, Paris, 3°, « Emuncipaticn ajac- 
cienne », Ajaccio. L.”, « Nord-Midi », Paris. 
Fond.’. 1921. 
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Moreno (Louis), négociant en vins, rue de la Mette (Vietor}, TR commerce, M6 g Moyse (Camille) directeur de banque 
République, Menton (Alpes-Maritimes), | zières Eure}, %, Les Amis du Peu- de la Mission- Marchand, Paris, 3, 
« Hélios ». Surv.'’. 1930. le », Pontoise, L.”'. « Eloïe neustrienne », tor-Hugo », Paris, L°. « Economie L 
Morère {Louis}, de pu- emon. Grd.. Ep. Paris. Fond”. Grd.. Exp. 
biic=:, Marrakech, 3, L.”. « Atlas Marra- | Mottet (Georges), négociant, 2%, Finsbury | Moyse (Frédéric), représentant MAC hineg 
heen, « El ridja DouXkala », Ma- | House, Londres €. 3 (Angle- à écrire, 42, rue Saint-Maur, Paris, L' 
Zagan. Surv.’ terre), 3° L'. « Hiram », Londres. Hosp.”. «Paix, Travail, Solidarité », Paris. 
t (Philippe), restaurateur, piace du 1922. 
R-Bat, Sañ (Maroc), de, L'. « Lumière et | Moucka (Ladisias), ingénieur, Valentinska, 7, | Mozian (Héranti-Ienri), diamantaire, à 
Paix », Safi, « El Bridja », Mazagan. Prague, L.. « Jean Amos Komensky », Fra- Lowuis-Phiippe, Neuiliy-sur- Seine, 
Surv.”. 1992. gue. Secr.”. 1922. « La Lumière », Neuil!y -sur-Seine. à ù 
commerçant, Île | Mougel (Jean), employé de rommerce de 1934. 
(Egsple) L'. « Le Liban », Bey- banque, 3-6, rue Sadi-Carnot, Antibes (Alpes- Muller (Aimé), comptable à la com paznie 
routh, « Le Xi », le Caire. Surv.’”. 4925 Mari! imes), "3e, « Paix ct Travail », An- , rue des Valkmeux, Vernon (Pure 
Morgenthaler (Edgard), charcutier, Vichy (Al tibes, L.”. « France démocratique ». Nice. « Etoile neustrienne », : 
lier), « Cosmepolite », Vichy. Maitre Seer.”. 1932. 1902. 
des Banqu ”. 1939. Mougin (Geerges), mécanicien, ‘1%0, rue de | Muller ent. avocat, avoué, Metz (M, 
Moriau (Alfred- Désiré), artiste peintre, 8, rue Tolbiac, Paris, æ, « Le Progrès », Paris. sélie), Temp'e de la Paix » We 
Paul-Roklet, Garenne-Coiombes (Seine), 3°, Hosp.”. 1992. « Amis de la Vérité », Metz. Fou” 
Réforma te urs unis », la Garenne- -Co- | Moulin {Aimé}, professeur au lycée francais Muler (Pierre-René), hôtelier, Din. 
lombes. Hosp.”. 19290. du 8, rue Fahuey, Ie Caire (Esypie), rémont, Paris, 3, « Isis, 
Morice (Eugène- Jesn- Baptiste), sentier, 88, 3o, « Le Nil »,-le Caire. Surv.”. 192 Conscience et Velonté », Paris. 
G.uvier, Fécamp (Seine-Enférieu’e) Moulin -Joseph}), relraiké, rue de Pa- 1935. 
« Triple Unité», Fécamp. Exp.” ris, Bessancourt (Seine- et-Uise}, 2, | Mumtaz (Feyaz), s. en chef du 
+926. L.”. « La Raison », du Vilay et de Smyrne , 1°, 
Morice (René-Louis-Eugène), inspecteur de la aris. Hon.”. 1932 « Homère », Smyrne. Grd’. 
Hachette, Manuel, Paris, 18°, | Moulin (Antoine-Valentin), commissaire spé- | yunla (Abou-Kheir), négociant, “4. Ex 
« Mmsé parables du Progrès », Paris. Dél.”. | Cial police municipaie, 12, rue du Trouquer, | rie), L'. « Fleur de l'Oronte ». Garde es 
192 . « La Vérité », Sce.. 23. 
(Hubert) uge de paix, Boufaik, ouen. Mura (Louis), chef @uvrier d'art T. 
professeur Moulin (Francois-Maurice) . chef de burrau au de 


Cadi'lac (Gironde), te, Hon.’ 


rt comptable, 102, bou- 
ätelle”aut (Vienne), 
Chätellerauit, Surv.”. 19%. 
Morin (Clément), instituteur, Rochefort (Cha- 
rente-Marivime), 3, « Egalité régéné- 
rée », Saint-Jean-d’ Angetïy. Dél’. jud.”. 1928. 
Morin (Marcel- Alexandre), directeur de verre- 
ie, 73, rue Colbert, Colombes 3° 
L.'. « Evolution », Paris. Grd.’. Exp.” 1995. 
(Marcel - Victor- Louis), censeur des 
études, 16, rue de la Mission, Gunees 
che), æ, L”. « Liberté et 
putanees, « Humanité », Lisieux. 
198 


Morin (Kkoger), sous-inspecteur aux chemins 
de fer dun Midi, 3 ou 213, rue de ja Conmven- 
tion, Paris, 3%, « Avant-Gardc maçon- 
nique », Paris. Secr.”. 1929. 

Morinière (Maurice-Augusle-Joseph}, 
teur, Tunis, 3, L'’. « Nouvelle Ca 
réumi: », à Funis. Arch”. 1965. 

Moriset Albert), secrétaire au conseil 
des prad'hanumes, 13, rue Bélider, “Paris, 
3e, L. « Ernest Renan », Paris. Dé'”, jud.’. 


Morin (Cammille), 
L.”, « Avenir ». 


1955. 

Mori:<et (Usn'i-Marcel), société nantiise, villa 
Val Henri », ruc d'Orléans, Bxabat, 2°, 
L'. « Le Révei! du Moghreb », Rabat. 
Maitre des Cér.’, 1990. 

Morizot (Atber!), commerçant, 178, boulevard 
Pereire, Paris, L’, « Ernest Renan » 
jud.”. 1931. 

— (Jean-Fé'ix), postier em retraïte, 

ambéry, 3%, L”. Espérance Savoi- 
sienne », Ch: ambéry. Hon.’. 1929. 

Morle rat (Alban), sdminisirateur, services 
civils, In-bochine ! 3°, Union Stiflenne », 
Sétif, L.”. « Union ée Tlemcen », Tlemcen. 
Dél.”. Couv.”. 1992, Paris. 

Btorlhon de La Valette (Camille), auteur dra- 
malique, 5, rue Slänislas-Meunier, Paris, 3°, 
L.'. « Les Amis du Progrès », Paris. Fond’. 
Hon.’, 1934. 

Morrot (Lous-Honors), instituteur, Bouxières- 


aux-Dames (Meurthe-ct-Moselle), 3e, L.’. 

«“ Saint-Jean de Jérusalem », Nancy. Hon.’. 

14929, 
“Mory-Tory, 


chernins de 


sous-<hef de bureau, 
fer, à, rue de Kx Paix, Rabat, 


« Le Réveil du Moghreb ». Trés”. 1933. 
Mo=se (Marcel-Daniel)}, peoprié Villa « 
Ehumeltes », bouleva 


Sevre-sur-Mer, 3%, L.”. 
Concorde 

Mo=sot (Edmend-Louis), 
Saint-Jacques, Joigny 
Phénix ». Hosp.”. 1931. 

Mottaz (Léen), relraité de ! 
bastide-Wurat 3, 
Quercy », Cahors, Surs.. 1989. 

Motte (Louis), ingénieur, 5h, rue de la Breten- 
nière, Cherbe (Manche). L'’. « Solida- 
rité », Orat.’. 


à 

« Le Triom e 
négociant, 


rue 
(Yonne), Le 


ement, La- 
Phare du 


inmstitu- | 
et 


| 


ministère des coleniss, retrailé, 4, bontevard 
de la Major Marseille, æ, L° « Frriuce et 
Colonies », Paris, Hon”. 

Mouiin (Raymond), 15, rue Chanzy, Château- 
TOUX. Seer. . Exp. 

Mourlis (Victor), commerçant, Meknès. 3e. 
« Etoile du Zerhoun », Meknès, L.’. « Étoile 
du Sahel », Bougie. Fond’. 


Mouly (Jean), adjudant-chef infirmier, inf, co- 
lon, Brazzaville, 3°, L.”. « Cosmepolite », Vi- 
L.". « Aurore du Cengo Brazzaville, 
Raison et Solidarité », Issoire. Surv.’. 

Mounir el Mass, avocat, Tripoli (Gramd-Li- 
ban), EL”. « ‘Fripolt », Vén’. 199. 


Mounis A agent d'assurances, Béda- 
rieux (Hérauit), L.”. « Les Vrais Amis 
réunis », Bédarieux. jud.”. 1931. 


Mouquet (Emile), représentant, 6; rue de 
F'andre, Paris, « La Raison ». Hosp.”. 
1920 


Mouren (Georges-Paul). représentant de com- 
merce, 3, rue Titon, Paris, 3°, L'. « Les 
Vrais Experts », Paris. Couv.”. 1994. 

Mouret instituteur, Semmières (Gard), 
3, « Marche en avant », Sommières. 
190. 

Mourre ‘(Eugène-Ernest), directeur d'école ho- 
noraire, Gap (fautes-Alpes), 39, « Les 
Amis des Hautes-Alpes », Gap. Surv.”. 1905. 

Mourre (Joseph), instituteur, Gap ‘MHawles- 
Alpes), L.”. « Les Amis des Hautes-Alpes », 
Gap, Dél’. jud.’. 1929. 

Mourreau (Adrien), propriélaire, rue Louis- 
Beaucaire, « Aurore sociale ». 

Mousis 
sicntiste, 
. CS), 
Vén.” 

Mousses (Pierre), 
16 his, rue Lauriston, Paris, 4, L.’. 
Trés”. 1929. 

Moussly avocat, Bab Houd, 
(Syrie), L'. « Fieur de l’Oronte ». Surw.’. 

si 


(Bernard-Henri-Adoïphe), chirurgien 
rue d'Oriéans, Pau (Basses-Py- 
% « Le Réveil du Béarn », Pau. 


d'octroi retraité, 
« ». 


Moussu (Baptistin-Jean), propriétaire eultiva- 
teur, Montagnoc (Basses-Alnes), 3, « La 
Frâternité pravencaie ». Hon.. "1904. 

Moutier instituteur en retrait, Nages 
(Gard), , L'. « La Marche-en avant ». 


Surv 

Mouton (Gilbert-Jutes-Augustin), înstiluteur 

public, 5, rue Flégier, Marseile, L’. 
Salon-de-Provence, « Le Ré. 


« L'Unité », 
veil dit ghreb », Rabat. Dél’. L”. au 


Cong.’”. L.’ Sud- Est ”4995. 

Mouty bo , Merlnes 
Tulle. Hon . 1904 


Mouvioeu (Marcel). 
Grandes brasseries, avenue 
Colmar (Haut-Bhin),. « 
Trés.”. 1926. 


rende | 


tes, 4, cours Gramdval, 


(Corse), 
Ajaecio 
‘Muret-Labarthe (Jac }, 
avenue Emile- 
africaime », Oran, 
deux. Hon”. +940. 
Muscat (Charles), 
bilier, rue du Conmmandant-Lamy, 


Cono Bordeaux. 
« La Camdeur » 


comptable au erédit imme 


Poursui 


ien, 


cité De 


courreau, Bône (Constantine), te, L’.« 
1958. 


pone », Bône. Secrét.”. 


(A suivre. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret ne 2797 du 10 septembre 14 
étendant à l'Algérie les lois des 2 maid 
23 décémbre 1941 sur l'utilisation des 
rées où produits en dépôt de douane ou & 


trepêt. 
Nous, 


Vu Iles décrets des 2% août 1898, 


Maréchal de France, chef de l'E 


32 oct 


bre 1934 et 21 février 1996 sur le gouvers 


ment et la 
rie ; 


Vu les lois du ?9 mai 


haute administration de 


cembre relatives à l’utilisation des de: 
tées et produits en dépôt de douane ou «18 


entrepôt ; 


Sur le rapport du chef du Gouvernement 2 


ministre 
ministre secréiaire d’Elat aux 


secrétaire d'Etat à l'intérieur, dt 
finances, du 


ministre secrétaire d'Elat à l'agriculinre € 


au ravitaïlentent et du 
la production industrielle, 


Décrétons : 


secrétaire d'Elat à 


Art. fer, — Les lois du 29 mai #94! et di 


23 décembre 1941 relatives à 


des denrées et produits en dépôt de down 
ou en entrepôt sont rendues appiicables 
l'Algérie sous réserve des modificalions sûr 


van Les. 


Art. Les pouvoirs dévolus 


Es 


par 


textes aux secrétaires d'Etat aux 
l’agriculture et au ravitaillement et à 


duction industrielle seront exercés par À 
gouverneur général de l'Algérie. 
Art, 3 — Le verneur de F 
rie fixeræ par us Les 
application du présent et 
ment La liste des produits, denrées <ust? 
d'être l'objet des mesures prévues 
Art. & — Le chef du G nt, 
nistre secrélaire d’Elat à l'intérieur, À 


nistre secrétaire d'Etat aux finances, 


pis 
gr 
en 
pre 
pif 
} 
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cocrétaire d'Etat à l’agriculture et 
istre secrétaire a et au 
et le secrétaire d'Etat 
L' roduction industriefle sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
> % présent décret, qui sera publié au Journal 
de l'Etat français et inséré au 

jiicie! de l'Algérie. 


Be Fait à Vichy, le 10 seplembre 4952 
PH, PÉTAIN 
a. de France, chef de l'Etat 
letz Le chef du Gouvernement, 
Le, mistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 

| Re ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
nlentieg et au ravitaillement, 
» 1°, 1! JACQUES LE ROY LAPURIE, 
L. Le secrétaire d'Etat à la production 
aride industrielle, 

des 

JEAN MICHELONNE. 

poursul poret n° 2835 du 15 sepiembre 1342 portant 
Ajacrig changement de nom (commune d'Auffre- 
vilie-Brasseuil  Seine-et-Oise )). 


Par décret en date du 15 septembre 41942, 
a commune d'Auffreville (canton de Mantes- 
sassicourt, arrondissement de Versaïlles, dé- 


imme. artemont de Seine-et-Oise), est autorisée à 
cité De borter le nom d'Auffreville-Brasseuil. 
« 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret portant déchéance de la nationalité 
française. 


Rectificalif au Journal officiel du 15 sep- 
mbre 1912: page 3142, 3° colonne, décret 
2712 Qu 10 septembre 1922 portant dé- 
héance de Ja nationalité française, 11° ligne, 
u leu de: « 20 avril 1918 à Baillicourt », 
re: « 2) avril 4MS à Haillicourt ». 


l'E 
“ AFFAIRE REXAUD (MARCEL-CONSTANT) 


rait des minutes de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 
La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant : 
Sur le réquisitoire du procureur général 
près la four de cassation, en date du 23 jan- 
ler 1912, dénonçant à la cour la condam- 
ll à un mois d'emprisonnement avec 
prononcée le 7 novembre 1939 par 


tribunal Inilitaire du quartier général de la 
ation Marieme armée contre Renaud (Marcel- 
want Onsiunl), pour vol; 


La cour: 


sui- 

Sur le rapport de M. le conseiller Battes- 
ces ni el les conclusions de M. le conseiller 
faisant fonctions d'avocat général; 

- Vu la lettre du garde des sceaux, ministre 


Fe Je la justice, en date du 13 janvier 494? ; 

Vu le réquisiteire du procureur général près 
tour de cassation, en date du 23 janvier 
#2, dénonçant à Ja cour la condammation à 
lois d'emprisonnement avec sursis pro- 


Muililure du quartier général de la quatrième 
ice contre Renaud (Marcel-Constant), pour 


mè Vu les articles 443 et-suivants du code 
d'instruction criminelle: 
Sur la recevabilité de la demande : 


Attendu que la cour a été saisie par son 
Tocureur général en vertu d'un ordre 
du ministre de la justice, après awis 


Doncée le 7 movembre 19% par le tribunal | 


de la commission instituée par l'article 414 
du code d'instruction criminelle Modifié par 
la loi da #6 mai 1941; que la demande ren- 
tre dans le cas prévu par le dernier para- 
raplke de l'article 413; que la requête de Ta 
cmme du condamné a été introduite dans le 
délai fixé par l'article 441; qu'enfin le inge- 
ment don! la revision est demandée à force 
de chose jugée; que, dès lors, le pourvoi en 
revision est recevable ; 


Sur l'état de la procédure : 


Atlendu que les pièces produites suffisent 
pour metire la cour en état de statuer et 
u'il n’échet d'ordonner ni enquête ni apport 
e pièces; 

Au ford : 

Aîtenda que, le 7 novembre 1939, le maré- 
chal des logis Renaud (Marcel-Constant) a 
été -condamné r le tribunal militaire du 
quarlier général de la quatrième armée à 
un mois d'emprisonnement avec sursis, pour 


avoir, le 19 septembre 1929, à Sarralbe (Mo- 


selle), fraudueusement soustrait divers ob- 
ts mobiliers au préjudice de l’adjudant 
avaiker ; 

Attendu que, le 23 morembre 4929, Renaud 

a élé interné d'office à l'hôpital psychiatri- 
ue de Maréville; qu'il résulte d'un certificat 
élivré le 4 février 1940 par le docteur Mei- 
nant, médecin-chef- de service audit hôpi- 
al, reproduit dans un certificat du docteur 
Beaudoin, médecinchef de cet établisse- 
ment, en date du 18 avril 1941, que Renaud 
« présentait à son entrée à l'asile tous les 
signes d'une méningo-encéphalite chronique 
(paralysie générale) avancée; afflaiblis- 
sement intellectuel global avec troubles de 
la mémoire et du jugement, euphorie, incon- 
science de la situation, puérilité, troubles 
pathologiques du caractère ei du comporte- 
ment », que « l'affection laquelle il à 
été interné le 23 movem 1939 évoluait 
alors chez lui depuis plusieurs semaines au 
moins et que c'est sous son influence qu'il 
a commis, entre le début de septembre et 
son jinternement, les pour lesqueïs il 
a élé condamné », qu'enfin comportement 
délictueux de Renaud contrastait alors avec 
son « comportement antérieur et portait la 
marque du pathologique »; : 

Attendu qu'ainsi révélée postérieurement 
au jugement de condammalion, l'irresponsa- 
biité de Renaud au momemt de l'action 
constitue un fuit nouveau, incomnu des pre- 
miers juges, et duquel il résulte, aux ter- 
mes de l'arlicie 64 du code pénal, que le 
fait pour lequel il a été condamné me cons- 
tituait ni crime ni délit; 

Qu'il y a donc lieu d'annuler le jugement 
inier venu ; 

Et attendu que l'annulation ne laissera 
rien subsiter qui puisse, À charce de 
Renaud, être qualifié crime ou d&it: que, 
dès lors, par applicalion de Tarticle 443 du 
code d'instruction criminelle, aucun renvoi 
ne doil être prononcé ; 


Par ces motifs: 


Casse et anmmule le jugement du tribunal 
militaire du quartier général de la qua- 
trième armée du 7 nevembre 1929 qui a 
condamné Renaud (Marcel-Constant) un 
mois d'emprisonnement avec sursis pour 
vol: 

Dit qu'il n'y a lieu à renvoi; 

Ordonne l'affichage et la publication du 
présent arrêt conformément à Ja loi; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, 
qu'il scra transcrit sur es registres du tri- 
bunal militaire du quartier général de Ja 
quatrième armée et que mention sera faite 
en marge ou à la suile du jugement annulé. 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cas- 
sation, chambre criminelle, en son aud'cence 
publique du 17 juin 1942. 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 


Décrer me 2621 pu 12 1942 
INFLIGEANT PEINE DISCIPLINAIRE 


Par décret en date du 12 septermiire 1942, 
pris en exécution des décrets des 14 avril 


1874 et 11 février 1941, la peine disci 
ci-après a été prononcée : 


Est exclu de la Légion d'honmeur, à partie 
de la date du décret, et privé, en cute! dc#- 
droil de parler toute autre 

française où étrangère ressortis- 
Sant à la grande chancel'erie : 

M. Pisson Moch-François-Amédée), ex-lieute- 
mant-colonel de réserve de gendarmerie. 

de la Légion d'honneur du 20 


Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 21 mars 1% portant réforme 
des régimes de retraites des ouvriers des éta- 
biissements industriels de 1'Etet ; 

Vu la loi du 21 ÿuim instituant la 
semaine de quarante heures ; 

Vu la loi du 29 août 1%2 modifiant l'arti- 
cle 4 de la foi du 21 mars 1928; 

Vu le décret du 15 décembre 198: 

Sur le rapport des ministres secrétaires 
d'Etat aux finances, à l'agricullure €t au ravi- 
taillement et à T'éducalion mationale, des 
secrétaires d'Elat à guerre, à la marine, 
à l'aviation, à Ta production industrielle et 
aux communications, 


Décréions : 


Art. fer, — L'article 9 du décret du 15 46 
cembre 1123 est comp'été par un paragraphe 
rédigé aiusi qu'il suil : 

« À compter du 1er juillet 1936, ce borde- 
reau récapitulatif indiquera pour chaque 
ouvrier ou ouvrière Île montant glohul des 
salaires soumis à retenues perçus pendant 
la mériode anmale considérée et le nombre 
d'heures de travail effectif accomplies pen- 
dan! la même période ». 


Art. 2. — Pour les périodes postérieures au 
for juillet 41936, il me sera plus fait applica- 
tion des dispositions de l'article 16 du dérret 
du 15 décembre 11923, mais des dispositions 
suivantes : 

« Le norabre d'années de services à faire 
entrer en compile pour l'élablissement du 
droit à pension <t la liquidalion de la pen- 
sion s'obtient en divisent par 1.800 ou 1,668, 
suivant qu'il s'agil d'ouvriers ou d'ouvrières, 
le nombre d'heures de travail efleciuées par 
les in'éressés. Le nombre d'heures restant 
après ce calcul est converti dans les mêmes 
conditions en mois et, Cvenluelement, en 
jours. Le mois comporte un mombre d'heures 

gal au douzième de celui de l'année et le 
jour se détermime par sept heures de pré- 
sence au travail, la durée des services en- 
trant ainsi en compte ne peut dépasser 1e 
temrs 

« indépendamment du temps de présenre 
au travail, ne sont admis comme services 
effectifs, pour l'application du dernier para- 
graphe de 4 de la loi du mars 
192, que la période précédant la consolida- 
tion de dla hieseure, cn cas d'accident du tra- 
vaïñl, les périodes militaires de réserve, les 
absences mwmiivées par l'accomplissement de 
fomclions publiques, é'ectives ou syndicales, 
comformément aux règies particulières à 
chaque administration et dans la limite de 
quatre jours, les absences des ouvryers 
mutudés de guerre devant subir des visiles 
médicales «et d'appareillage. Les périodes et 
absences ci-dessus sont décompiées à raison 
de sepl heures par jour ». 


Art. 3. — Les ministres secrétaires d'E'‘at 
aux finances, à l'agriculture et an ravitai- 
lement et à l'éducation maliomate, des <ecré- 
laires d'Etat à la gucrre, à la marine, à 


MINISTÈRE DES FINANCES 
Fêcret n° 2043 du 29 août 1922 tendant à mo- 
éffier les articles 9 et 18 du décret du 15 dé- 
cembre 1988 gour l'application de la loi du 
21 mars 1925 portant réforme des régimes 
de retraites des ouvriers es établissements 
| industriels de l'Etat. 
| 
| 
| 
en, %, 
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l'aviation, à la production industrielle et aux 
communications sont chargés, chacun en ce 
le concerne, de lexéculion du présent 
écret, qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 29 août 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Far lie Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA 
Le contre-amiral, 
secrélaire d'Etat à la raarine, 
Al AUPHAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
el au ravilailietnent, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 
Le général de corps d'armée, 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl BRIDOUX. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
GIBRAT. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 
ALBEL BONNARD, 
Le acnéral de division aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl JANNEKEYN. 
Le secrétaire d'Etat à La production 


industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret autorisant le département de la Loire 
à percevo.r des surtaxes (canal du Forez). 


Rectifivatif au Journal ofliciel du 30 août 
4942: page 2976, 3 colonne, article 1er, der- 
nier alinéa, au lieu de: «Par dizaines de 
têtes ou traction de dizaine de petit bélail 
en plus de dix: 1 fr. 20», lire. « Par dizai- 
nes de têtes (ou fraclion de dizaine) de petit 
bélail en plus de dix: 1 fr. 2 ». 


Taux des indemnités allouées aux présidents 
et membres des commissions d'achat du 
ravitaillement. 


Le ministre secrétiire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le ministre se- 
crétaire d'Etat à l'agricu'ture et au ravitail- 
lement, 

Vu Ja loi du 1er décembre 1910 modiflant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919: 

Vu le décret du 11 novembre 1939 relatif 
aux indernnilés ailouces aux présidents et 
membres des commissions de réceplion du 
ravitailement général; 

Vu la Joi du » mai 1941 relative aux com- 
missions d'achat; 

Vu l'arrêlé du G janvier 1942 fixant les in- 
demnilés des membres fonclionnaires des 
commissions d'achat du ravilaillement gé- 
néral, 


Arrètent : 


Art. ler, — Le taux de l'indemnité de vaca- 
tion allouée aux présidents et membres non 
fonclionnaires des commissions d'achat du 
ravitaillement général en vertu de l'arti- 
cle 1 du décret du 11 novembre 1939, est 
fixé à 45 fr. par heure de vacation, avec un 
minimum de 45 fr. par vacalion. 

Art. 2, — L'article 4er de l'arrêté susvisé 


du G janvier 1912 est modifié comme suit: 

« Los membres fonctionnaires des com- 
missions d'achat ou des commissions assi- 
milées fonctionnant pour le service du ravi- 
taillement général peuvent recevoir, irdé- 
endarmment du remboursement de leurs 


horaire est fixé à la moitié de l'indemrité 
allouée aux membres non fonctionnaires des- 
dites commissions avec un maximum de 
22 fr. 50 par vacation ». i 


Art. 3. — Le montant de l'indemnité de 
repas et de découcher prévue par le troisième 
aïinéa de Particle 2 du décret du 11 novem- 
bre 1939 est fixé à 30 fr. en ce qui concerne 
l'indemnité de repas at à 40 fr. en ce qui 
concerne l'indemnité de découcher. 

Art. 4. — Les dispositions du ar- 
rêté sont applicables à compter du 1*# Jan- 
vier 1942. 

Art, 5. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral des finances publiques et le conseiiler 
d'Etat secrétaire général à Ja consommation 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1922. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 

et au ravilaillement, 
JACQUES -LE ROY LADURIE. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Permis snécial de déblocage institué 
par le décfet du 20 janvier 1940. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement, 


Vu la loi du 11 juillet 1928 sur l’organisa- 
tion de la nation en temps de guerre; 

Vu les décrets des 20 janvier 1940, 22 fé- 
vrier 1940 et 2% avril 1940, relatifs à la mise 
en consommation et au déb'ocage des denrées 
nécessaires au ravitaillement général, en en- 
trepôt de douane ou de régie; 

Vu l'arrêté du 30 janvier 1910 relatif au per- 
mis spécjal de mise à la consommation «es 
produits dont le ministère de l’agriculture est 
responsable ; 

Vu les arrêtés en date du 30 janvier 1910, 
12 avril 1940, 29 octobre 1940, 8 janvier 1941, 
26 mai 1941, 5 décembre 1941, porlant énumé- 
ration des produits assujettis au permis spc- 
cial de déblocage ; 

Vu j'arrêté du 30 avril 4910 prorogeant jus- 
qu'au 31 juiliet 4940 et l'arrêté du 20 octobre 
1940 prorogeant jusqu'au 31 décembre 1941 
l'application des arrêtés des 30 janvier et 
42 avril 1910, 


Arrèlent: 

Art. der. — Les arrêtés des 20 janvier 19%, 
42 avril 194, 29 octobre 1940, 8 janvier 1:41, 
26 mai 1941, décembre 1941 fixant la liste 
des produits assujettis au permis spécial de 
déblocage institué par le décret du 20 janvier 
4940 sont maiutenus en vigueur pour la durée 
des hostilités, 

Art. 2. — Ja liste des produits énumérés 
dans les arrêtés visés à l'article 17 ci-dessus 
est complétée comme suil: 


rais de transport. de repas et de dérourher, 
une jindemnilé de vacation dont le taux 


—— 
NUMERO 
du PRODUITS OU DENRÉES 
tarif douanier, 
99 Poivre. 
Art. 3. — Le nrésent arrêté prendra effet 


du {er janvier 1912, 

Art. 4. — Le consiller secrétaire gé- 
néral à ja consommalion et le secrétaire géné- 
ral pour les questions économiques sont char- 
gés, Chacun en ce qui le concerne, de l’cxé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 septembre 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
ei au ravilaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


—, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 2858 du 17 septembre 1942 rejaty 
à des indemnités allouées 
aux pensionnaires de l'académie de France, 


Nous, Maréchal de France,-the! de 
français, 


Vu l'articie 55 de la loi du 35 février 19: 

Vu les décrets des 27 mars 1939 et 20 jy 
let 1934 portant fixation des pensions e!'4e 
indemnités de séjour et "d’études des per 
sionnaires de l'académie de France; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'E 
aux finances et du ministre secrétaire d'y 
à l'éducation nationale, 


Décrétons. 


Art, er, — Les pensionnaires de l'académie 
de France réinsltalée à Nice sont adms 
béncf:e de l'indemnité de séjour qu'is per. 
cevaient à Rome. 

Cette indemnité n'est accordée que pour ka 
présence <fleclive à l'académie et seu:ement 
pour les pens'ons payées à Nice, Le moy. 
tant annuel de celte indemnité est fixé à 
10.000 fr. 

Art. 2, — Les indemnit#s de frais d'études 
allou‘cs aux pensionnaires à la fin de cha 
que année sont fixées ainsi qu'il suit: 


Peintres : 

2 année ....... 4.500 
Sculpteurs: 

Architectes: 


Graveurs en taille douce: 

1,55 


Graveurs en médailles et pierres fines: 

3° année ...... 2.598 
Musiciens et compositeurs: 

ire et 2° année... 

annce ...... 10 4 


Art, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat aux à 
finances et le ininisitre secrétaire d Elal à 
l'éducation nationa:e sont chargés, chacun € 
ce qui‘le concerne, de l'exécution du pre à 
sent déeret, qui sera publié au Journal officiel 
Ho aura effet à compter du 4% janvier 
1942. 


Fait à Vichy, le 17 septembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'E 
français : 


Le ministre secré!aire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux Jinancts, 
PIERRE CATHALA. 


—2-0 +— 


Décret n° 2859 du 17 septembre 1942 relati 
à l'acquisition de tapisseries des Gobelins. 


Par décret en date du 17 septembre 1Ë 
est autorisée l'acquisition à M. Pacelli 
l'Etat français, au prix de 55 milhons 
franes, de sept tapisseries anciennes des pe 
belins, de la série d'Esther, exécutées d aprés 
les cartons de Jean-François de Troy. 
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bution des frais de déplacoment 
au des chantiers de la jeunesse. 


secrélaire d'Elat aux finances 
ne secrétaire d'Etat à l'éducation 


Le min 
et le minis 
nationale, 

la loi du 30 novembre 1910 relative 
l'organisation du secrétariat général de la jeu- 
“a loi du 5 décembre 1910 re:ative À 
l'organisation des services régionaux Cu secré- 
uénéral de la jeunesse, 

Vu la loi du 7 décembre 1940 portant créa- 
tion d'écoles nationales de cadres de la jeu- 
nesse , 

la loi du 18 janvier 1941 portant création 
Commissariat général des chantiers de la 


jeunrese , 


Vu le décret du 18 janvier 1951 portant 
fixation des traitements des 
du commissariat général des chantiers de a 
jeunesse ; 

Vu l'arrêté interministériel du 0 février 
191i relatif aux indemnités pour frais de 
dépiacement des agents du secrétariat générai 
de ‘a jeunesse; 

Va arrêtés interministériels des 29 avril 
1951 et 10 octobre 1941 complétant :clui du 
29 février 194$ en ce qui concerne les agents 
du commissariat générai des chantie:s la 
jeunesse ; 

Vu la ‘oi du fer décembre 1950, m»l'fiant 
l'artic'e 9 de la loi 41 18 octobre 1919, 


Arrélent: 
Art, fer. — Les dispositions prices par l’ar- 
rêté du 20 février 1941, complétées par Us 


arrétés des 29 avril 1941 et 10 4941, 
en ce qui concerne les indemnités pour frais | 


de dép'acement des agents du commissariat 
général des chantiers de la jeunesse, sent 
annulées et remplacées par les disp:siticns 
ci-apres. 


À. — DÉPLACEMENTS TEMPORAIRES 
1° Dispositions générales, 


Art. 2. — [Ni est al'ous aux personnels ser. 
Vaut sous Slalui, aux pe:sonnels servant par 
contrat, aux personnels oœuxiliaircs et aux 
jeunes des chantiers de la jeunesce appelés 
se déplacer À l'occasion du service sur le 
le’riloire de la France métropolitaine, en 
Corse el Afrique du Nord, des indemnités pour 
frais de déplacement. 


Art. 3 — Les indemnités de déplarement 
sont allouées selon es taux fixés par le tarif 
ci-après : 


Tarij des indemnités pour dtplacements temporaires. 


— 
DEPLACEMENT TEMPORAIRE 
incomplète. 
se Journée complète. 
Missions sans déceucher, Missions avec découcher. 
Peadaat A partir Un repas Deux repas Absence Absenre 
- les trente du ou une ubsence on une absence d re res 
de plus de plus de sept heures 
chemia premiers {roate et uairme de sept heures de douze heures et de moins Re 
jours jour. et de moins et de moias de 2 Cu 
des personnels. de de doure heures. | de dix-hut heures douze heure: dix-bui beures. 
het 
Chet Chef Chef Che 
fer. Cétiba- de Céliba- de Céliba- de Céliba- de 2 
famille à famiute faraitte ai famille ai taire. 
francs. france, francs. francs. francs. troncs francs. francs francs, fraucs. troncs. 
ter groupe. 
omrmissaire général... 
MASSE) 
2 groupe. 
de % el. 
omm.ssare assistant classe.| 110 » | 82 » 97 78 » » 
1e classe, 2 classe). 
groupe. 
bmimissaire assistant 
de 3° ciasse..… {re classe. 
hef Ge groupe... | 
irmière et assistante 
90 » 57 » 20 » 62 » 0 » 23 28 » 59 » » 
Ssislante de groupe. . 
OMMIS (5°, 6e, 7e éche- 
hef ouvrier (5e, 6. 3 
Cthelon) 
Plonileur (7e, ge 
16° échelon) 
groupe, 
ommis (er, de, % et 
échelon) ,.. À 
hef ouvrier jer Je 1£ 
» 50 » » » » 14 » » 2 » 2 2 » 14 » 36 » 
Moniteurs (fer, 2%, 3e, 
5e et Ge échelon) 
d'atel'er. . 
Pprentis commis... 
groupe. 
d'équipe 
Perscnnel auxiliaire... 


(1) On entend par chef de famille les personnels qui sont mariés, veufs avec 


enfants, divorcés avec enlanl:, séparés Judiciairement 


nt des enfants naturels reconnus ou qui vivent habituellement avec leur mère vruvre. 


enfants, qui © 
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20 Druils aux indemnités. 


Art. 4. — Les positions donnant droit à l'at- 
tribution des frais de déplacement sont les 
suivantes : 

fo Mission hors de la résidence hab'tuclle 
pour tous les personnels figurant au tarif, 
déplacés isolément. 

Toutefois, les missions effectuées dans un 
rayon de 2 kilomètres de la limite extréme 
de la résidence ne donnent droit à aucune 
indemnité ; 

20 Envoi à un hôpital situé hors du lieu de 
la résidence ou évacuation d'un hôpital sur 
un autre; 

30 Lonvocalion ou libération des personnels 
admis en stage, des personnels servant par 
contrat et des jeunes. 

Les déplacements visés au paragraphe 3° 
n'ouvrent droit aux intéressés qu'au seul rem- 
boursemen! des frais de transport par voie 
ferrée, voiture automobile, bateau, etc, à 
l'exclusion de toute autre indemnité, 

Le droit aux indemnités est subordonné à 
l'établissement d'un ordre de dénlarement 
modèle 2 Ph signé par J'autorité qui l’a rres- 
crit et qui tient lieu de feuille de déplace- 
ment. 


30 Décompte des indemnités. 


a) Frais de transport. 


Art. 5. — Le remboursement des frais de 
transport par chemin de fer, par bateau et 
par voilure publique est effectué au prix du 
tarif des compagnies dans la classe afférente 
à la catégorie à laquelle appartient l'intérescé, 
ainsi qu'il est indiqué au tarif fixé par l'ar- 
ticle 3. 


Toutefois, le personnel voyageant norrmale- 
rent en {re classe n'est remboursé qu'au tarif 
de la 2e classe, lorsque les trains utilisés ne 
comportent que des voitures de 2° el 3° classe. 

Si la durée du déplacement permet l'utili- 
salion d'un billet aller et retour, l'agent n'a 
droit qu'au remboursement du prix de ce 
billet, lorsqu'une réduction existe de ce fait. 

Les frais de voiture, d'omnibus, de tramway 
et de métropolitain pour circulation en ville 
doivent rester dans lous les cas à la charge 
des intéressés. 

En outre, les agents titulaires de cartes ou 
de permis de circulation ou jouissant, à titre 
personnel, de réduction de tarifs, n’ont pas 
droit au remboursement des fra's de transport 
pour la partie correspondant à l'exonération 
dont ils bénéficient. 

En conséquence, es ordres de déplacement 
doivent être complétés par une déclaration 
signée de l'intéressé certifiant qu’il ne béné- 
ficie d'aucune réduction à titre personnel ou, 
dans le cas contraire, indiquant le {aux et 
la nature du titre de réduction dont il est titu- 
laire (famille rombreuse, mutilé, etc.). 


Art. 6 — Les voitures automobiles person- 
nelles ne doivent être utilisées qu'à défaut 
d'autres moyens de transport, sauf en cas 
d'urgence dûment justifié en imposant l'em- 
ploi et sur aulorisation spéciale du comrnis- 
saire général des chantiers de la jeunesse. 

Celte aulorisation ne peut étre accordée 
qu'en vue de déplacements strictement néces- 
sités par les besoins du service et sous ré- 
serve qu'il en réswte une économie sur l'en- 
semble des frais (séjour et dénlarcement). 

Le remboursement des frais de transport par 
ce moyen est effectué sur la base des di<tan- 
ces réellement parcourues et conformément 
aux larifs indiqués ci-après: 


dre CATÉGORIE, — Groupes TI et II. 
Voitures de 9 cv. et au-dessus, 
Jusqu'à 10.000 kim. (par kilomètre parcouru). 
De 10.000 à 18.009 km. on jusqu’à une limite 
inférieure à 18.009 km. (par kilomètre par- 

couru) 
Au delà de la limite précédente 
parcouru) 


(par kilomètre 


9e CarTÉcORIE. — Groupes IIL, IV et V. 
Voilures de 8 cv. maximum, 
Fusqu'à 10.000 km. (par kilomètre parcouru). 
De 19.000 à 18.000 kin. ou jusqu'à une limite 
inférieure à 18.00%) km. (par kilomètre par- 
couru) 
Au delà de la limite précédente (par kilomètre 
parcouru) 


ss... 


VILLES VILLES LOCALITÉS 
de plus de 5.000 de 
de 100.000 à 100.000 moins de 5.000 
. hab'tants. habitants. habitants. 
francs. francs, francs. 
2 50 2 40 2 20 
1 1 10 
4 40 1 40 1 40 
2 » 1 90 1 80 
1 10 1 10 1 40 
1 20 1 20 1 20 


Observalions, — Toulefois, les agents classés dans les groupes I 


et JT qui utiliseront 


des voilures d'une puissance inférieure à 9 cv. ne pourront prélendre qu'aux indemnités 


kilométriques de la deuxième catégorie. 


Les agen's autorisés à faire usage de leur voiture automobile et de leur molocyclette 
ne pourront en aucun cas bénéficier de ce fait des réductions ou d'exonérations des im- 


pôts et taxes qui frappen: Ces véhicuies. 


—— 


Art. 7. — Les agents autorisés à utiliser 
pour l'exécution de leur service des voil1res 
automobiles et des motocyc'eltes leur appar- 
tenant devront assurés pour le montant 
minimum respec{f de 509.000 fr. pour les voi- 
tures automobiles et de 30000 fr. pour les 
molocyclettes par accident, contre les dom- 
mages cansés y compris ceux causés anx tiers 
fransportés, non salariés par l'administration. 
Les polices devront, en outre, comprendre 
l'assurance contentieux » 

Les intéressés ceront libres de choisir leur 
assureur sous le contrôle de l'administration 
supérieure. 

Is auront la faculté de contracter une assu- 
rance complémentaire “ouvrant tous les ris- 
ques non compris l'assurance obligatoire et 
de prévoir pour ceile-ci une garantie supé- 
rieure à 300.000 fr. Les agents qui ne jugeront 
pas à propos de contracter ces assurances 


complémentaires devront officiellement recon- 
maître qu'ils sont icurs propres assureurs pour 
tons les risques non prévus dans l'assurance 
obligatoire, notamment le vol, l'incendie, les 


dégâts de tontes sortes subis par le véhicule 
et la privation de jouissance consécutive à 
ces dégâts, 

En toute occurrence, les intéressés n'auront 
er) à aucune indemnité pour dommages 
subis. 


b) Indemnités pour frais de mission. 


Art, $. — Les journées de dépacement se 
décomptent par période de vingt-quatre 
heures, depuis l'heure de départ de la gar2 ou 
de la résidence jusqu'à l'heure de retour. à 
a gare ou à la résidence, ou d'arrivée à des- 
ination. 

Sauf décision spéciale réservée dans chaque 
Cas au commissaire général, aucune indem- 
nité n'est due pour les absences d’une durée 
égale ou inférieure à sept heures. En fin de 
dép'acement, l'excédent est négliré s'il est 
égal on inférieur à sept heures, S'il est snpé- 
rieur à sept heures, il donne droit aux indem- 
nités prévues ci-après. 

Pour Jes déplacements supérieurs à sept 


heures, il est fait application des tarifs prévus 


à l'article 3, en respectant les règ] 
vantes : 
L'obiigation de prendre un repas au de 
découle du fait que l'absence est 
à sept heures et inférieure à douze heures: 
de prendre deux repas au deb, 
est établie par le fait que l’absence est «y 
rieure à douze heures €çt inférieure à dix-N 

heures; 

Il y à découcher quand le départ de la 
sidence a lieu avant minuit et la rentrée ap 
minuit; 

L'indemnité aflérente au découcher prop 
ment dit est allouée, à l’exclusion de tj 
autre, quand la durée du déplacement 
sept cures sans dépasser douze heures. 

Si elle excède douze heures sans dépas 
dix-huit heures, il est alloué en plus FA 
indemnité de repas. 

Si la durée de l'absence excède dix-hi 
heures, comportant ou non le découcher, 
est alloué une indemnité pour journée er 


lière. 
4o Modalités de payement. 


Art. 9. — Le payemert des indemnités de 
déplacement est effectué: 
a) Missions accomplies pour le service. 


(art. 3, &$ 1er et 2.) 

40 Si la durée de la mission et le trajet à 
parcourir peuvent être délerminés 
sison au départ: en totalité, avant le dépar 
de l'intéressé; 

20 Si la durée de ;la mission m'est pas 
connue au départ: soit au départ les deux 
tiers des indemnités évaiuces forfailairement, 
le reliquat étant payé au retour; 

Soit au retour la totalité par rappél. 

Les rappels sont effectués au vu de l'ordre 
de déplacement qui doit comporter, dans là 
case réservée à cet effet, les visas et les 
timbres à date des gares permettant de cons 
tater les itinéraires utilisés. 


b) Convocations ou libération des personnes 
admis en stage ou servant par contrat 
des « jeunes ». 


(art. 3, & 3.) 


4o Personnels admis en stage ou servant 
pär contrat: 

A l'arrivée: le remboursement des frais à 
transport est effectué après établisseme 
pour régularisation d'un ordre de déplace 
ment (modèle 2 D) où l'intéressé certe 
l'exactitude des rerseignements fournis. 

Au départ: selon la règle commune définie 
aa paragraphe 4er de l'article 6; 

20 « Jeunes »: 

Le remboursement des frais de transport à 
l'arrivée et au départ des coplingents est 
effectué sur un état émargé (modèle 3 D) dont 
le montant total est seul inserit en dépense 
au registre des frais de déplacement. 


B. — DÉPLACEMENTS COMPORTANT CHANGEMENT 
DE RÉSIDENCE 


I. — Dispositions générales. 


Art. 40 — Les personnels servant Sous 
slatuts à titre définitif dans les chanticrs de 
la jeunesse ont droit, en cas de mutation com- 
portant changement de résidence, prononcée 
dans l'intérêt du service, à une indemnité qui 
est réglée sur les bases et d'après les taux 
ci-après définis à l'article 11. 

Seuls peuvent donner lieu à indemnitr 
déplacements imposés d'office et par neress 
de service. 

En conséquence, ancune indemnité ne sai 
rait être allouée dans les cas suivants: 

a) Mutalion pour convenances personnelles; 

b) Mutation per mesure disciplinaire; 

c) Départ par suite de démission, révocation, 
mise en disponibilité ou congé. 

Les décisions ordonnant les mutations do 
vent obligatoirement mentionrer si la mul 
tion ouvre ou n’uvre pas droit à l'attribution 
des indemnités. 2 

Les indemnités pour changement de rés 
dence peuvent être accordées excepticnnelle 
ment aux personnels servant sous statuls 
titre provisoire ou an personnel servant Pa 
contrat mutés pour raison de service. 

Dans ce cas, la décision particuière à 
chaque cas est prise par le eommissait 
général. 
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art. 11. — Les indemnités de mutation sont 
allouées sur les bases el taux ci-après : 


1. — Personnels ayant un mobilier 
transporter. 


1° Transport des personnes. 


Le remboursement des frais de transport des 
personnes exclusivement à l'agent 
et aux membres de sa famille vivant ordinai- 
rement à son domicile et se trouvant à sa 
charge. 

Lorsque le transport à lieu par chemin de 
fer, par baleau ou par voilure te ce 
remboursement est eflectué au prix du taril 
des compagnies dans la classe atférente à Ja 
fonction de l'intéressé et dans les condiuons 
prévues en malière de frais de déplacements. 

A défaut d'un des moyens de transport visés 
à l'alinéa précédent, il pourra être fait usage 
de voitures €t d'automobiles particulières. 
Dans ce cas, l'indemnité sera égale aux dé- 

nses réellement faites dûment justifiées par 

"intéressé. 


90 Transport de bagages. 


J1 est remboursé le prix du transport des 
bagages en grande vitesse et dans la limite 
d'un maximum de 50 kg. par personne, 


3° Transport du mobilier. 


Les frais de transport du mobilier sont rem- 
boursés en considération du moyen de trans- 
port le plus économique (chemin de fer ou 
entreprise automobile et hippomobile) sur les 
bases suivantes: 


1 — Par chemin de fer ou par bateau. 


a) Indemnite égale au prix de transport 
calculé d'après le tarif le moins onéreux du 
tarif général pour les expéditions partielles 
ou du tarif spécial pour les expéditions par 
wagon complet : 

b) Remboursement des frais de camionnage 
de stationnement et d'emmagasinage au tari 
officiel de la compagnie ou de son correspon- 
dant; en cas de transport du mobilier rar 
wagon complet, les frais de chargement et 
de dtchargement du wagon donneront lieu, 
en outre, au remboursement de la dép2nse 
réellement faite 


IL. — Par voie hippomobile ou automobile. 


Indemnité égale au montant de la dépense 
réellement effectuée. 


Les indemvités pour transport de mobitier 
ne sont dues que pour le nombre de kilo- 
Tammes effectivement transportés et dans la 
milc des quantités indiquées au tableau ci- 
après, qui constituent des maxima : 


CATÉGORIES CHEFS 
de de CÉLIBATAIRES 
fonctionnaires, famille 
4) (2) (3) 
kg. kg. 
ler groupe... 6.000 3.000 
groupe... 5.000 2.000 
groupe... 1.000 1.000 
& groupe... 2.000 62 
£rOUpe.. 1 200 Néant. 


(1) Classification conforme à celle fixée par 

(arifs prévus à l'article 2. 

2) On entend par chefs de famille les fonc- 
lionnaires qui sont mariés, veufs avec en- 
lants, divorcés avec enfants, séparés judi"iai- 
rement avec enfants, qui ont des enfants na- 
lurels reconnus où qui vivent habituellement 
leur mère veuve. 

n ce qui “oncerne les chefs de famille 
autres que les veufs sans enfants ou les céli- 
alaires vivant avec leur mère veuve, le prids 
Maximum ci-dessus prévu est augmenté d'un 
Supplément fixe de 500 kg. pour chacune des 
Personnes à charge visées au {+ paragraphe 
du: « F. — Transport des personnes ». 

(3) Seuls les agents du 3% groupe y la 
qualité de « chefs de famille » peuvent béné- 
ficier du remboursement des frais de tran:port 
de leur mobilier. 


äo Frais accessoires. 


a) Frais d'hôtel, — Une indemnité pour frais 
d’hôtei est allouée pendant la durée du trans- 
port du mobilier; elle est calculée par jour- 
née de déplacement sur les bases indiquées 
dans le tableau ci-après: 


PAR ENFANT 
et pour chacune 
des personnes visées 
GROUPE | AGEXT FEMME au paragraphe {er 
de l'article 8: 
« 1, — Transport 
des personnes ». 
francs, francs. francs. 
116 » 81 » 57 » 
2e 99 » 68 » 57 » 
3e 79 » 57 » 7 » 
4e 57 » 7 » 54 » 
5e 52 » 15 » 32 » 


La durée du transport du mobilier est déter- 
minée par la date de remise figurant sur la 
lettre de voiture et Ja date de l'avis portant 
notification de l'arrivée du mobilier; ce délai 
est augmenté d'une journée au départ et! 
d’une journée à l'arrivée, il ne peut excéder 
trois jours pre le transport a lieu par voi- 
ture hippomobile ou automobile. 

b) Frais d'embaliage, de déménagement et 
d'emménagement, — Ces frais donnent lieu 
à l'allocation d'une indemnilé foriailaire de 
245 fr. pour les qualre premières personnes 
et 35 fr. pour chaque personne au-dessus de 
quatre. 

5° Perte de loyer. 


L'indemnité est payée sur justification sans 
pouvoir dépasser le vinglième des émoluments 
soumis à retenues pour les agents mariés, 
veufs ou ayant des membres de leur famille 
qui vivent avec eux à leur charge, el le tren- 
tième pour les autres. 

Les Jjustificalions à. fournir consistent dans 
la ou les quillances de loyer correspondant 
à la période postérieure au départ el à une 
certification du propriélaire (signature légali- 
sée) qu'il s'est refusé à tout remboursement 
pour A période d'occupation restant à courir. 


2, — Personnels n'ayant pas de mobilier 
à transporter, 


fe Transport des personnes. 


Remboursement des frais de transport dans 
les mêmes conditions qu'aux agents ayant un 
mobilier à transporter, 


20 Transport des bagages. 


I est remboursé: 

1e Le prix du transport des bagages; 

20 Le cas échéant, le pris du transport des 
bagages du domicile à la gare et vice versa 
au tarif des messageries pratiqué dans la rési- 
dence ou, à défaut, au chef-lieu du déparie- 
ment, 

Les indemnités pour transport des bagages 
ne sont dues que pour le nombre de kilo- 
rrammes effectivement transportés et dans la 
hoite d'un maximum de 60 kg. en grande 
vilesse et de 210 kg. en petite vilesse. 


39 Frais accessoires, 


Indemnité journaïière ralcuke d'après la 
durée du trajet pour l'aler de l'ancienne à 
la nouvelle résidence et suivant les taux indi 
qués ci-dessus pour les frais d'hôtel, Le dé- 
compte sera effectué par rériode de 2% heures, 
toule fr:ction de ladi'e période donnant droit 
à l'attribution d'une indemnité journalière 
entière. 

äe Perte de loyer. 


Indemnité caïeulée dans les mêmes condi- 
tions et litnites que pour les agents ayant du 
mobilier à transporter. 


Il. — Modalités de payement. 


Art. 12 — Le payement des indemnités 
prévues pour les déplacements comportant 
changement de résidence est effectué aux in- 


téressés au vu de l’ordre de déplacement signé 
Par l'autorité ayant ordonné le déplacement 
ou son délégué, visé après décompte établi 
Par le commissaire général (commissariat 
général) par ke commissaire régional ou par le 
chef de groupement de leur nouvelle rés‘dence 
et appuyé des juslifications nécessaires, Tou- 
tefois, des avances pourront être consenties 
aux personnels qui en feront la demande, 

Ces avances seront au plus égales au mon- 
tant des frais d'emballage, de déménagement 
et d'emméragement, et des frais de transport 
des personnes et du mobilier, tels qu'ils au- 
ront pu être calculé: d'après les bases fixées 
bar le présent arrêté. 

C. — DisPOS'TIONS COMMUNES A TOUTES 
LES CATÉGORIES DE DÉlLACEMENT 


Art. 13. — Les dépenses relatives aux frais 
de déplacement sont supporlées par le budget 
des chantiers de la jeunesse. 

Sur le vu de l'ordre de déplecement : 

Les commissaires chefs du service intérieur 
des commissarials général et régionaux ; 

Les commissaires assistants aux deniers des 
groupements, 
effectuent les payements prévus sur les dis- 
ponibilités de caisse du commissariat ou 
du groupement. 

Le décompte des indemnités payées au dé- 
part doit figurer sur l'ordre de déplacement 
el sur le registre des déplacements (modèle 
n° 1 D). Le bénticiaire des allocations marge 
les deux documents, le dernier pour donner 
quittance. 

Le rappel des indemnités dues à l'arrivée 
est indiqué dans les mêmes condilions sur les 
deux documents précités, 

Le remboursement des avances consenties 
sur les disponibilités de la caisse des com- 
missarialts ou groupements est effectué par 
l'intendant chargé du seryice des déplace- 
ments au chef-lieu de département. 

A cet effet, le registre des déplacements est 
transmis à ce fonclionnaire, au plus tard le 
5 du mois suivant. 

Le registre est accompagné d'un relevé de 
dépenses modèle 4 D annexé, établi en double 
exemplaire et récapilulant par nature d'indem- 
n:té les sommes figurant à l'arrêté du registre. 

Après avoir vérifié les inscriptions portées 
au registre, l'intendant cerlifle sur les relevés 
la concordance entre les sammes figurant au 
registre et celles du relevé el délivre le man- 
dat de payement au profit de l'organe qui & 
fait les avances, 

Le registre est alors relourné an commis- 
sariat on au groupement pour être mis à 
l'appui du registre journal des recettes et des 
dépenses. 

Les re'evés sont conservés par l'intendant 
pour appuyer le mandaltement, 

Art, 1%. — Le commissaire général des chan- 
liers de la jeunesse et le secrétaire général 
pour les finances publiques sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 4 septembre 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
AUEL BONNARD, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIENURE CATHALA, 


Enseignement technique. 


Par arrêtés en date du 8 septembre 1942, 
des ateliers-écoles de garcons annexés à l'école 
pratique d'Evreux, au cours complémentaire 
de Hyères et à l'école primare élémentaire 
de Mondeville (Calvados) ont été créés. 


+ © 


Par arrêtés en date du 8 septembre 1943 
ont été supprüinées : 

La section industrielle de l'école primaire 
supérieure des garçons de Toulouse. 

La section professionnelle (section indus- 
trielle) annexée au cours complémentaire de 
garçons de la Fatte-d'Oie à Tou;:ouse, 
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La seclion cormerciale à recrutement 
mixie, annexée au cours complémentaire de 

rçons de Bonneville. Par le même arrêté, 
une seclion commerciale à recrutement mixte 
a été créée à l'école primaire supérieure de 
jeunes filles de Bonneville. 

Cette section est plarée sous l'autorité de la 
directrice de l'école primaire supérieure. 


— 


Par arrêté en date du 8 sep'embre 1942, une 
section industrielle d'enseignement technique 
a été créée à l’écoke primaire supérieure de 
garçons d'Amboise (Indre-et-Loire). 

© 


Déiivrance de la carte sportise, gestion du 
fonds d'assurance et mod=iités de l’zssu- 
rance obligatoire contre les risques inhé- 
rents à la pratiqu2 des sports, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationule et le rninistre secrétaire d'Elat aux 
finances, 

Vu la loi du 20 décembre 1940 relative à 
d'organisation sportive; 

Vu la loi du 27 mai 1%1 créant des grou- 
pements d'entreprises d'assurances: 

Sur la proposilion du commissaire général 
aux sports, 


Arrèlent: 
TITRE Ier 

DÉLIVRANCE DE LA CARTER SPORTIVE 
CuarirRe Ier 


Membres des associalions sportives. 


Art. 4er, — La carte sportive instituée par 
l'article 11 de la loi du 2 décembre 1940 rela- 
tive à l'organisation sportive est vaiable du 
4er octobre de chaque année au 30 septembre 


de l'année suivante, quelle que soit la date 


à laquelle elle a été délivrée. Sa validité 
peut tre prolongée, par périodes d’une année, 
au moyen de l'apposition d'un feuillet de 
renouvellement ou d'un timbre à daie. 

Art. 2, — Les associations sportives ou, le 
cas échéant, les unions d'associations spor- 
tives, font connaitre, chaque année, avant 
le 26 août, au comilé nalional des sports, le 
nombre des cartes sportives ou des feuillets 
de renouvellement dont elles demandent la 
délivrance au nom de leurs membres. 

Sur lc vu desdites demandes, le comité 
national des sports adresse aux associations 
ou unions d'associations le nombre de cartes 
ou de feuillets demandés par elles. 

Lors du payement de la cotisation, l’asso- 
cialion est tenue d'exiger, soit la production 
d'une carte sportive en cours de validité, soit 
le payement du droit afférent à la délivrance 
de cette carte. 

Art. 3. — L'association ou, le cas échéant, 
l'union d'associations, remplit les caries ou 
feuillets, ainsi que leurs talons aux nom, pré- 
noms, dale de naissance, sexe et adresse de 
leurs titulaires, avec mention, s'il y a lieu, 
de leur qualité d'assuré social ou d'ayaut droit 
d'assuré social. 

Elle dresse, en même temps, en triple exem- 
plaire, un bordereau nominalif et récapilulatif 
des caries ainsi remplies. Ce bordereau est 
élabli conformément au modèle annexé au 

résent arrêté. Deux des exemplaires dudit 

ordereau sont adressés, sous pli recommandé 
avec afcusé de réceplion, au comité national 
des sports, Cet envoi est effectué dans les 
huit jours de la réceplion des cartes et borde- 
reaux par l'association et au plus tard avant 
le 15 septembre. Il est accompagné des cartes 
ou feuillets dûment remplis, ainsi que du ver- 
sement au prix des cartes. 

Le troisième exemplaire est conservé par 
l'associalion ou, le cas échéant, l'union d'as- 
socialions, et doit pouvoir être présenté sans 
déplacement sur la demande des représen- 
tants qualifiés du commissaire général aux 
sports ou du comité nalional des sports. 


Art. 4. — Le comité nalional des sports 
appose sur les cartes ou feuillets un numéro 
d'ordre et la dale de délivrance de la carte. 
I1 renvoie les cartes à l'associalion ou, le cas 
échéant, à l'union d'associations, Les cartes 


sont alors revêtues de la signature du prési- 
dent de l'association ou de l'union d'associa- 
tions, puis remises à leurs titulaires et signées 
par ces derniers. 


Art. 5. — En cas d'omission ou d'adhésions 
nouvelles, les associations ou, le cas échéant, 
les unions d'associations, formulent des de- 
mandes complémentaires de carles sportives, 
Les cartes sont remplies et les bordereaux 
adressés au comité national des sports ainsi 
qu'il est dit aux dispositions qui précèdent. 


CHarrrre 


Membres des associations sportives scolaires 
et universilaires. 


Art. 6. — Chaque année les associations 
sportives scolaires font connaître au comité 
local de l'organisme agréé auquek elles sont 
affilictes le nombre de cartes dont elles de- 
mandent la délivrance au titre de la nouvelle 
année scolaire, Ces demandes sont accompa- 
gnées du versement du prix des cartes. 


Art. 7. — Le comité local de l'organisme 
agréé adresse aux associations le nombre de 
cartes demandées par elles. Chaque associa- 
tion scolaire remplit conformément aux dis- 
positions de l’article 3 les cartes sportives 
qui lui sont adressées. Les cartes sont signées 
par le chef d'établissement et revêtues du 
cachet de l'élablissement. 


Art. 8. — Les cartes dûment remplies sont 
envoyées par l'association au comité local de 
l'organisme agréé auquel l'association est aff- 
liée. Le comité local les enregistre, appose 
sur les cartes et talons la date de délivrance, 
classe dans ses archives le talon qui lui est 
destiné et fait remise aux associations sce- 
laires des cartes destinées aux titulaires. 

Il dresse en trois exemplaires un bordereau 
nominatif el récapitulatif des cartes délivrées 
conformément au modèle annexé au présent 
arrêté et faisant connaître, en outre, le nom 
de l'établissement scolaire fréquenté ainsi que 
le numéro et la date de délivrance des cartes. 

Un exemplaire de ce bordereau est conservé 
au comité local. Les deux autres exemplaires 
sont adressés, à lettre recommandée, à For- 
ganisme avec les talons correspondants. Cet 
envoi est accompagné du prix des cartes. 


Art. 9. — La carte sportive est délivrée di- 
rectement par les comilés locaux des orga- 
nisimes agréés sur présenltalion des pièces 
requises aux étudiants membres des associa- 
tions sportives de faculté. Le comité local 
remplit les cartes, les enregistre, établit les 
bordereaux nominatifs et les fait parvenir à 
l'organisme agréé dans les conditions prévues 
aux articles 7 et 8 ci-dessus. 1 


Art. 40. — L'organisme agréé appose un 
numéro d'ordre sur les deux bhordereaux qui 
lui sont adressés, rappelle ce numéro d'ordre 
sur les talons correspondant aux bordereaux, 
classe des talons ct envoie au comité natianal 
des sports les deux bordereaux accompagnés 
du versement du prix des cartes. 


TITRE II 


ASSURANCE OBLIGATOIRE CONTRE LES TISQUES 
INHÉKRENTS À LA PRATIQUE DES SPORTS 


Ier 
Fonds d'assurance. 


Art. 11. — Le fonds d'assurance prévu par 
l'article 11 de la loi du 20 décembre 1940 est 
conslilué et administré par les soins du co- 
mité national des sports. 

Les recettes de ce fonds sont constituées 
par : 

1° Le versement effectué par le comité na- 
tional des sports de la fraction des droits 
perçus sur la carte sportive affectée à l’assu- 
rance et dont la quotité est déterminée par 
arrêté interministériel pris par le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale sur proposition du comité 
national des sports. 

Un règlement lie le comité national des 
Sports et le groupement pour l'assurance 
contre les accidents. I1 détermine pour le pre- 
mier et le deuxième exercice la fraction de 
prime d'assurance destinée à couvrir les frais 
de gestion dudit groupement. Celte fraction 


ne peut, en aucun cas, dépasser 20 p. 100 de 
la prime d'assurance ; 
2° Le versement effectué par le groupement 
en fin d'exercice d'une quotité du solde héné. 
ficiaire résultant du compie de profils el per. 
tes établi conformément aux dispositions ré. 
glementaires régissant la comptabilité des 59. 
ciétés d'assurances. Toutelois, l'excédent des 
recettes du premier exercice est intégralement 
vcrsé au comité national des sports. 


Art. 12. — Les dépenses du fonds d'assu. 
rance sont constituées par le versement qu'il 
eflectue au groupement des primes dont le 
montant et les modalités de revision annuelle 
sont fixés par le décret du 25 août 1%M2 pris 
en exécution de la loi du 27 mai 1911. 


Modalités de l'assurance, 


Art. 13 — La garantie du groupement est 
acquise au titulaire de la carte sporlive à 
dater du 1 octobre de chaque année, si les 
bordereaux prévus à l'articie 3 du présent 
arrêté sont parvenus avant celle date au 
comité national des sports, ou à partir du len- 
demain à zéro heure du jour où lesdits borde- 
reaux d’envois de carles sont remis au grou- 
po qui en donne récépissé daté sur les 

rdereaux destinés au comité national des 
sports. La date de prise d'effet de la garantie 
sera portée par le comité national des sports 
sur la carte sportive. Le groupement ne peut 
opposer de déchéance aux assurés qui n? se- 
raient pas munis de leur carte sportive ou 
de: leur feuillet de renouveliement si la date 
de l'accident est postérieure à la date de jrise 
d’eflet de la garantie. 


Art. 45. — Les titulaires de la carte sportive 
définie par l’article 11 de la loi du 20 décembre 
4940 sont garantis contre les accidents ré:ul- 
tant de la pratique des sports dans ia mesire 
où ces accidenls affectent leur personne ou 
la personne de tiers et sont survenus au Cours 
d'exercices d'entrainement ou de compélilions 
effectués sous la surveillance ou le contrôle 
du commissariat général aux sports, du comité 
national des sports, d’une fédération, d'une 
association sportive ou d’une union d'associi- 
tions sportives. 

Les risques ainsi prévus sont ceux inhérents 
à la pratique de tous les sports relevant dis 
fédérations affiliées au comité national des 
sports. Sont exclus de la garantie: J'aulormno- 
bikäisme, le motocyclisme, l'aviation, le vol à 
voile, la chasse, le vyachling à moteur et 
l'alpinisme de hautes cimes (au-dessus de 
trois mille mètres), à moins toutelois qu'au- 
dessus de cette aïtitude le Utulaire de la carte 
soit accompagné d’un guide homo- 
ogue. 

Pour les sports énumérés ci-dessus qui ne 
bénéficient pas de la garantie du groupement, 
le prix de la carte sporlive sera fixé par 
arrêté prévu à l'article 11 ($ 1°) du présent 
arrêté, 

Si de nouveaux sports venaient à être reprt- 
senlés au comité national des sports, celui-ci 
devrait en informer le groupement et lui de- 
mander l'extension de sa garantie à ces nou- 
veaux risques. 


Art, 15. — Les garanties prévues s'appll- 
quent: 


1 — En ce qui concerne les non-bénéficiai- 
res des prestations des assurances sociales: 

A. — Au remboursement des frais médicaux, 
pharmaceutiques, d'hospitalisalion et de trans- 
port définis par l’article 4 de la loi du 9 avril 
1898 modifice, ainsi que les frais de premier 
appareil de prothèse dentaire d'usage courant 
ne comportant pas l'emploi de métaux pré- 
cieux, Ce remboursement sera effectué sous 
déduction d’une franchise de 125 fr. par sinis 
tre, sur les bases suivantes: 

a) Pour les frais médicaux, d’après le tarif 
établi par l'arrêté du 5 mai 1939; 

b) Pour les frais pharmaceutiques, d'après 
le tarif interministériel établi par arrété d1t 
20 mai 1941 et publié au Pulletin officiel du 
service des prix du 5 juin 1941; 

c) Pour les frais d'hospitalisation, d'après 
les prix de journées applicables aux malades 
payants, dans les salles communes des ékablis- 
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sements hospitaliers publies tels qu'ils résul- 
{nt des arrêtés préfecloraux en vigueur à ,a 
date du présent arrèlé; 

d) Pour les frais de prothèse dentaire, 
d'après le tarif limite de réassurance des cais- 
primaires de répartition des assurances 50- 
cales, tel qu'il est prévu par les arrêtés des 
" octubre 1938 et 40 avril 1940, 


B. — Dans le cas de décès du titulaire de 
Ja carte survenu par accident dans les con 
ditions prévues à l’article 14, au payement à 
sr: ayants droit d’une somme forfaitaire de 
5.000 fr. 


€. — Dans le cas où il subsisterait de l’acei- 
dent pour le titulaire de la carte une incapa- 
lc permanente, au payement d’une rente 
iavère et annuelle payable par trimestre 
terme échu, basée Sur un capilal constitutif 
{6.000 fr. en Cas d'incapacité totale, rédu:- 
tbe selon le taux d'invalidité en cas d’igca- 
nacité permanente partielle. Ce taux sera dé- 
tenmioc suivant barème é'ah!li nour l’ann' 
cation de l’arficie 3 de la loi du 9 avril 189 
modili‘e, par deux médecins désignés chacun 
par l’une des parties. Ces médecins fixeront, 
en outre, le jour de la consolidation de ;a 
blessure, point de départ de la rente, S'il y a 
divercence entre eux, les deux médecins s’en 
adjoidront un troisième pour les départager 
et, s'ils ne s'entendent pas sur le choix de ce 
dernier, la désignation en sera faite, à la re- 
quête de l'assuré, par les soins du président 
da tribunal civil du domicile de l'assuré ou 
du tribunal du lieu de l'accident, avec dis- 
pense de presiation de serment et de toutes 
aulres formalités. 

Les honoraires et frais relatifs à l’interven- 
tion de chacun des deux premiers médecins 
resteront à la charge de la partie qui l’au’a 
désisné, quant à ceux concernant le troisième 
n chacune des parties en supporlera ja 
moitié, 

La rente sera ca!cu'ée d’après le tarif de a 
caisse nalionale des retraites applicables aux 
victimes d'accidents 

Toutefois, seuls bénéficieront d’une rente 
les invaides atteints d’une incapacité perma- 
nenle dont le taux est supérieur à 20 p. 10). 


D. — A la réparation des dommages corpo- 
rels cau<és aux tiers par le titulaire de la 
arte sportive, lorsque sa responsabilité est 
engagée en application des articles 1382 et 
suivants du code civil et ce à concurrence 
de 200.000 fr. par sinistre. 


Il. — En ce qui concerne les bénéficiaires 
des presla'ions des assurances sociales: 


Aux mêmes garanties que ci-dessus, à l'ex- 
clusion de celles prévues paragraphe 4. 


Art. 16. — Pour la gestion des sinistres les 
choisissent parmi les sociétés fai- 
Sant parlie du groupement pour l'assuranre 
Conre les accidents la société et l’agent ges- 
lionnaire. Dans le cas où l'association est titu- 
laire d'un contrat d'assurance contre les 
elle s'adresse ob'igatoirement, pour 
la seslion du risque sporlif, à l'agent gestion- 
haire de ce contrat, Mention de l'adresse de 
J'ag nt local est faile sur le bordereau prévu 
aux arlicies 3 et 8 ci-dessus. 


Art. 17. — Les assurés doivent, à neine 4e 
dé-h'ance, donner avis de l'accident dès qu'is 
en Ont eu connaissance et, au pus tard dans 
jours, au gestionnaire choisi par l'as- 

Cclte déc'aralion établie en double exem- 
Paire est conforme au modèle annexé au pré- 
sent arrêté. / 


Ar!. 18. — Le groupement exerce un contrôle 
sus les conditions de fonctionnement 
de l'assurance. F peut faire procéder à toutes 
Chquêtes utiles par ses représentants et ses 
IiJecins, Les bénéficiaires de l’assurance ne 
peuvent s'opposer au contrôle du groupement 
tt doivent faire connaître les lieu et heure 
diXquels jis peuvent être rencontrés. Ils peu- 
Vent toutefois exiger d’être examinés en pré- 
srnce de leur médecin traitant, Les médecins 
Contrôleurs du groupement ne peuvent inter- 
Venir dans les rapports du médecin traitant et 
du <inistré. 

.Le règlement des indemnités prévues à 
l'article 145 est ellectué au siège de l'agent 


estionnaire ou à l'agence du siège soc'al de 

société. 

Art. 19. — Le commissaire général aux sports 
et le directeur des assurances sont chargés, 
Chacun en ce qéi le concerme, de l'exécution 
du présent arrêlé. 


Fait à Paris, le 10 septembre 1912. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARN. 
Le ministre secrétaire d Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Droit à verser au titre de. la carte sportive. 


Le ministre secrétaire d’Elat à l'éducation 
nationale et le ministre secrétaire d'Elat aux 
finances, 

Vu la loi du 20 décembre 1910 reïative à 
l’organisation sportive; 

Vu la loi du 27 mai 1941 créant des grou- 
pements d'entreprises d'assurances; 

Vu de décret du 25 août 1932 relatif à l’as- 
surance du titulaire de la carte Ssportve; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 septembre 
1932 relatif à la délivrance de la carte spor- 
tive, à la gestion du fonds d’assu”ance el aux 
maoiailités de l'assurance obligatoire conlr2 
les risques inhérents à la prat:que des sports; 

Sur la proposition du commissaire général 
aux sporls, 


Arrétent : 

Art. fer, — Le droit annuel à’ verser lors d2 
la délivrance de la carte sportive est fixé à” 

Ao 20 fr. en ce qui concerne les non-hénéf- 
ciaires des assurances so@ales; 

25 12 fr. en ce qui concerne :es bénéfitiaires 
des assurances sociales; 

30 5 fr. en ce qui concerne les membres 
des associations sportives pratiquant des sports 
prévus à l’article 14, paragraphe 2. de l'arrêté 
du 10 septembre 1912 qui ne bénéficient pas 
des garanties accord‘es aux titulaires :a 
carte sportive par l'article 11 de la loi du 
30 décembre 1910, les articles 26 et su'vants 
du décret du 19 novembre 1941 et jes crti- 
cles 13 et suivants de l’arrêlé du 10 suptem- 
bré 1912. 

Art. 2. — La fraction du droit annuel perçu 
sur les cartes délivrées du 1er octobre 1942 
au 31 décembre 1913 el affectée à l'assurance 
est fixée à: 

1° 14 fr. 50 pour les 
assurances Sociales : 

20 3 fr. pour les bénéficiaires des assurances 
socia:es. 

Art. 3. — Le commissaire général aux sports 
et le directeur des assuranres sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1922. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 


non-bénéficiaires des 


.Le ministre secrétaire d'Etat 


aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret n° 2319 du 21 juillet 1942 reiatif 
au musée de l’armée, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elal 
français, 

Vu le décret du 27 octobre 1921 ra'tachani 
le musée de l'armée à l'état-major de l'ar- 
mce; 

Vu le décret du 2% novembre 1911 portan! 
organisation de l'administration centraie du 
secrétariat d’Elat à la guerre, 


Décrétons : 


Art. 4er, — L'article 2 du décret du 27: oc- 
lobre 1931 est abrogé. 


Art, 2. — L'article 23 du décret du 28 no- 
vembre 1911 est complété ainsi qu'ii suit: 
Après: « la gestion de tous ces maté- 
riels », ajouter: 

æ Le musée de l'armée lui est rattaché en 
ce qui concerne toutes les questions d'ordre 
administratif et budgétaire ». 

Art, 3, — Le général ; de 
secrétaire d'Etat à la guerre, 


corps d'armée, 
cet chargS de 


l’exécuiion du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 21 juillet 194, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de j'Etat 
français : 
Le général de corps d'armée, 


secrétaire d'Etat à la guerre, 


Gl BIIDOUX, 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


Reclificatif au Journal ofjiciél du 9 sep 
tembre 1952: 


MÉDAILLE MILIT/IRE 


Page 3082, 2e colonne, au lieu de: « Yvon 
(Jean), canonnier au 10e rég. d'ariillerie », 
lire : « Yon »:; 2e colonne, au lieu de: 


« Annuld (Marcel), canonnier au 25° rég. d'ar 
lillerie », lire: « Arnould ». 

Page 3983, % co'onne, au lieu de: « Noi- 
raux (André), brigadier-chef au 15e rég. d'ar- 
tilerie de forteresse: ranonnier brave et dé- 
voué », lire: « gradé brave et dévoué ». 

Page 3084, {re colonne, au lieu de: « Rouce 
(Ernest), maréchal des logis au 4° groupe de 
reconnaissance divisionnaire », lire: « Rouge»; 
au lieu de: « Derquet (Maurice), cavaliæ 
au %%%e groupe de réconnaksance dgivision- 
naire », lire. « Derouct ». 


— © © 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrêté en date dn 3 septembre 1942, 
ont été nominés sous-chefs de bureau de 
3e ciasse les rédacteurs principaux de 3° casse 
dont les nomé suivent: 

(A compter du 30 août 1952.) 

M. Coutant (André). 

(A compter du 16 septembre 1942.) 

M. Ellia (Michel). 

(A compter du 20 septembre 1952.) 

M. Laurens (Narcisse). 

© 


INFANTERIE COLONIALE 


septembre 
1910, 


date du 7 


Par arrêté en 
septembre 


l'arrêté du 1er 


tant reciassement dans leur ancien grade 
d'officiers des troupes coloniales dél: nant un 
grade supérieur à titre temporaire, c°t annulé 
en ce qui concerne M. le sous-lieutenant d’in- 
fanterie co'oniale à titre temporaire Cropier 
(Joseph-Louis-Yvan), tué à l'ennemi 1e 13 juin 
1940. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Ponis et chaussées, 


19452, 
publié au 
Journal ofjiciel du 11 septembre 194) el por- 


Aux termes d'un arrêté en dn 10 
tembre 1942, M. Pi&.oux,ingen:eur naire de 
ire classe des ponts et cuaussérs, es! conéi- 
déré comme ayant été maintenu #n ec'vice 


détaché, à la disposition du d'Etat 
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aux colonies. pour la période du 1er octobre 
AJAA au 1er février 1942. 

M. Pialoux est réinlégré dans les cadres de 
l'administration des communications (travaux 
et transports) et mis à la disposition de la 
direction générale des chemins de fer de la 
au Niger, à dater du {°r février 

H est placé dans la position hors cadres 
pue par la loi dy 14 seplembre 1941 sus- 
visée. 


+ 


Par arrêlé en date du 10 septembre 1942, 
M. Glasser, ingénieur ordinaire de fre classe 
des ponts et chaussées, en service détaché au 
secrétariat d'Etat à l'instruction publique 
{commissariat général à l'éducation générale 
et aux sporls), a été réintégré, sur %sa de- 
mande, à dater du 1942, dans les 
cadres des communications (travaux et trans- 
ports) et chargé des fonctions d’adjoint à l'ins- 

ecteur général des ponts et chaussées chargé 

e la première circonscriplion d'inspection gé- 


nérale, 


Aux termes d'un arrêté en date du 10 sep- 
tembre 1942, MM. Bouly et Janet, ingénieurs 
en chef de 2° classe des ponts ei chaussées, 
sont considérés comme ayaut été maintenus 
en service délaché, à la disposilion de la pré- 
Eee de la Seine, pendant les périodes sui- 
vantes: 

M. Bouly: du 16 octobre 1939 au 1er janvier 


M. Janet: du 16 août 1940 au 15 janvier 1942. 
MM. Partridge, ingénieur en chef de 1re 
classe des ponts et chaussées, et Dor, ingé- 
nieur ordinaire de dre classe des ponts cet 


chaussées, précédeminent placés en service 
délaché, à la disposilion de la préfecture de 
la Seine, sont maintenus dans cette position 
pour une nouvelle période de cinq ans à partir 
des dates ci-après indiquées : 

M. Partridge: 1er septembre 1930, 

M. Dor: 1er janvier 1910. 


+0 


Par arrêté en date du 10 septembre 192, 
les ingénieurs en chef et ordinaires des ponts 
et chaussées dont les noms suivent, précé- 
demment placés en service détaché à la dis- 
position du secrétariat d'Elat aux 
ont éié Inaintenus dans celte position pour les 
périodes ci-après indiquées (résidenre en Indo- 
chine) : 

M. Nicolau. ingénieur en chef de ? classe, 
du 1e septembre 1941 au 31 décembre 1944. 

Les ingénieurs ordinaires de {re classe : 

M. AlMfano, du 1% janvier 1941 au janvier 

43. 


M. Meunier, du {°r octobre 1941 au 31 décem- 
bre 1943. 

M. Franc, du 9 avril 1942 au 31 décembre 

M. Meriaux, du {er janvier 1942 au {er jan- 
vier 1944. 

M. Soubeyrand, du 1er janvier 1912 au {er jan- 
vier 1%%4. 

M. Joubert, du 1er janvier 1940 au 31 décem- 
bre 1943. 

M. Martin {Antoine), du 15 novembre 1949 
au 31 décembre 192. 

du fe janvier 1911 au 1er janvier 


Bigorgne, du fer janvier 1941 au jan- 
vier 1543. 

M. Girod, du {er octobre 1919 an 31 décem- 
bre 1942. 

M. Longeaux, du {er janvier 1910 au 21 dé- 
eembre 1943. 

Les ingénieurs ordinaires de 2° classe : 

M. Geais, du 15 juin-1941 31 décembre 
4955. 

M. Jamme, du fer mai 1942 au 21 décembre 
4942. 

M. Jay, du {er octobre 1941 au 21 décembre 


M. Benoist du 1er février au 31 décem- 
bre 145. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 2680 du 29 août 1942 portant modi- 
fication du décret du 2 juillet 1941 fixant le 
Siatut du personnel des offices du travail. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances et du 
secrélaire d'Elat au travail, 

Vu la loi du 11 octobre 19%0 relalive au 
placement des travailleurs et à l’aide aux 
travailleurs sans emploi : 

Vu le décret du 2? juillet 1941 fixant le sla- 
tut du personnel des offices du travail, 


Décrétons: 

“art. fer, — Le premier alinéa de l'artice 5 
du décret du 2 juillet 1941 fixant le statut du 
personnel des offices du travail est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante: 

« Les candidats aux emplois d'auxiliaires 
temporaires doivent être de nationalité fran- 
çaise et âgés de dix-huit ans révolus. Is sont 
nommés et licenciés par l'inspecteur division- 
naire du travail et de la main-d'œuvre, dans 
la limite des crédits mis à sa disposilion ». 

Art. 2. — Les dispositions. de l'article 41, 
en ce qui concerne les congés de maladie 
des auxiliaires temporaires, sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes: 


« En owre, en cas d'absence pour cause de 
maladie dûment constatée, les auxiliaires tem- 
poraires des offices dy travail bénéficieront des 
disposilions ginéraies applicabes au person- 
nel auxitiaire du secrétariat d'Elat au travail ». 

Art. 3 — Les dispositions de l'article 15, 
dernier alinéa, sont abrogées. 

Art. 4. — L'articie 18 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les dacty'ographes et les agents de corn- 
pkément titulaires en fonction à la date du 
11 oc'obre 1910 et affiliés À une caisse de re- 


traites, reciassés dans les offices du travail, 


percevront les traitements ci-après indiqués 
et seront éventuc'lement soumis au régune 
des reiraites de la loi du 14 avril 192%4, à l'ex- 
ception de :a période de dix-huit mois prévue 
à l'article 15: 

« Daclylographes: 


« Agents de complément: 
a 39 19,300 
.  B.000 


« Toutefois, les agents visés par l'article 4 
du décret du 29 juillet 1939 reiatif au statut 
du personnel du département de la Seine et 
de la ville de Paris continueront à être sou- 
mis aux dispositions de ce décret ». 

Art. 3, — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'intérieur, le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire 
d'Etat au travail sont chargés, chacun en £e 
qui le concerne, de l'exécution du présen: 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 août 1912. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le chef du Gouvernement. 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Elat au travaë, 
HUBERT LAGARDEILE. 
+ 0 


Décret relatif à la constitution des nouveau 
syndicats profetsionnels uniques on partan 
organismes existants. 


Rectificalif au Journal officiel du 8 septem-. 
bre 192: page 93070, > colnnne, article à 
2 alinéa, au lien de: « Cette organisaiion 
pourra être inodiliée par décision de la fédé 
ration inléressée de la famille rrofessionnelie, 
sous réserve de l'approbation du commissaire 
du Gouvernement piacé auprès du comilé so- 
cial national », lire: « Cette organisation ini. 
tiale pourra être modifiée par arrêlé du secré- 
faire d'Etat au travail, après avis du ou des 
secrétaires d'Etat de qui relèvent les profes- 
sions et compte tenu des propositions de la 
fédération intéressée de la famille profession- 
nelle », 

— 


\ 


Par arrêté du secrélaire d'Elat au travaît 
en date du 3 août 1912, a été reconnu comme 
satisfaisant aux conditions fixées à l’article 5% 
($S 10) du décrei-loi du ?8 octobre 1935, mo- 
difié par le décret-loi du 14 juin 198, et aux 
conditions fixées par le règement d'’adminis- 
tration publique du 11 juillet 4939, le régime 
particulier d'assurances-vieillesse, invalidité, 
décès, maladie, maternité de la socété ano- 
nyme des aciéries du Nord, 22, rue Saint- 
Honoré, à Paris. 


—-0 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu la loi n° 677 du 11 juillet 19% prors- 
geant les dispositions de la loi du 12 juiliet 
19#0 permettant de suspendre par arrêté em- 
nislériel les dispositions prévoyant l'avis d'un 
organisme consullalit, 


Arrête : 

Arlicle unique. — Est ndue jusqu'au 
12 juillet 1943 l'app'ication de toutes les dis- 
positions législatives et réglementaires pré- 
voyant l'intervention d'un conseil ou d'une 
commission, préalablement aux inscriptions 
sur un tableau d'avancement ou sur mne liste 
d'aptitude ou aux sanctions disciplinaires, po 
les personnels relevant du secrétariat 
au travail. 


Fait à Paris, le 12 août 1942. 
NUBERT LAGANDELLE. 
— 


D'APTITUDE L'EMILOI SOUS-DIRGCTEUR 
POUR 1942 
M. Lajugie de La Renawdie, chef de bureau 
Fait à Paris, le 13 août 1912. 
HUBERT LAGARDELLE. 


NouraTioNs 


Par arrêté du 11 août 1942, M. Lajuge 48 
La Renaudie, chef de bureau de fre classe, 
a été nommé sous-direcieur à l'adm'nistration 
centrale, à compter du 16 abüt 1912. 


- 6 
Conseillers prud'hommes. 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat au travail en date du 5 septembre 1942, 
pris en applicalion de l'article 2 de la loi du 
30 mai 1941, M. Oäerlet (Marie-Germain-Fmile) 
a été nommé vice-président de la section agrt- 
cole du conseil de prud'hommes de Béziers 


(Hérault). 


19 Septembre 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


par arrèté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat au travail en date du 53 septembre 1942, 
pris en application de l'article 3 du décret 
du °9 novembre 4939 relatif à la composition, 
endant les hostilités, des conseËs de prud'- 
ymmes, M. Michou (Frédérie-Msrie-Charles) 
a été nommé conseiller prud'homme patron 
à la section agricole du conseil de prud-- 
bommes de Béziers (Hérault). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret ne 2271 du 27 juillet 1942 fixant les 
conditions d'après losquelles les officiers du 
corps de santé colonial peuvent exercer des 
fonctions de professeur à la faculté mixie 
de médecine et de pharmacie de Hanoi, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
vu le sénatus-consulte du 3 mai 1851 réglant 


-onstitution des colonies ; 
n - la loi du 149 mai 1834 sur l'état des 


fñciers; 
qu la loi du 146 mars 1882 sur l'administra- 
tion de l'armée, modifiée par la loi du fer juil- 
let 1889; 

Vu ja loi du 7 juilet 4900 portant organi- 
salion des troupes co:oniales ; 

Vu le décret du 4 novembre 1903 portant 
orsanisation des services de santé coloniaux; 

Vu le décret du 21 juin 1906 portant règle- 
ment d'administration publique sur J’organi- 
saton du corps de santé des troupes cColo- 
niales ; 

Vu les déerets du 20 octobre 4911 portant 
fixation des pouvoirs du gouverneur général 
et organisation financière et administrative de 
d'Indochine ; 

Vu le décret du 2 mai 1920 portarit création 
d'un poste de directeur de l'instruction pu- 
blique en Indochine, ensemble modifié par 
cæ:u: du 18 octobre 1922; 

Vu la toi du 43 juillet 1927 sur l'organisa- 
tion généraie de l’armée; 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde 
et les décrets qui le modifient ou le complè- 
tent, en particulier celui du 23 juilet 1937; 

Vu le décret du 26 juin 1928 relatif à l'or- 
ganisation des troupes coloniales et fixant les 
calres et effectifs de ces troupes; - 

Vu décret du 19 octobre 1933 organiqu 
de l'école de médecine et de pharmacie de 

ein exercice de l’Indochine, modifié par ce- 

ui du 30 mai 1935; 

Vu le décret du 15 octobre 1941 transfor- 
mäint l'école de médecine en facuité mixte 
de médecine et de pharmacie de Ilanoi; 

Vu le décret du 22 mai 1936 portant fixation 
des efleciifs du corps de santé cglonial; 

Sur le rapport dun ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationaie, du secrétaire d'Etat 
guerre et du secrétaire d'Etat aux coio- 


Décrétons : 


Art. fer — Les officiers du corps de santé 
des troupes coloniales qui ont servi dans l’ar- 
mée active pendant six ans au moins après 
+1 Sorlie de l’école d'application et qui ont 
obtenu le titre de professeur agrégé des facul- 
tés ou écoles de médecine, celui de professeur 
ou professeur agrégé de l’école d'application 
du service de santé des troupes coloniales, de 
médecin, chirurgien ou spécixliste des + 
taux coloniaux, de armacien chimiste 
service de santé onial, uvent être mis 
lors cadres, dans les conditions prévues par 
le décret du 4 novembre 490 portant organi- 
Salion des services de santé coloniaux, pour 
occuper en temps de paix des fonctions d'en- 
Seignement à la faculté mixte de médecine 
el de pharmacie de Hanoï, qui sont énumérées 
à l'article 3 du déeret du 149 octobre 1583, pour 
-Csquelles ils seraient agréés par le gouverneur 
fénéral de l’Indochine. Le pourcentage de ces 
Officiers professeurs sera fixé an tiers de l'ef- 
fectif total des professeurs titulaires. 


Art, 2. — Les officiers du eorps de santé des 
troupes coloniales qui désirent poser leur can- 
didature aux fonctions précites ou prendre 
part à un concours organisé en vue de la dési- 
nation des tifulaires de ces fonctions adres- 
sent au secrétaire d'Etat à la gucrre une 
demande officielle à l'effet d'ebtenir l'auto- 
risation d'accomplir les démarches récessai- 
res. 

Cette demande est transmise au secrétaire 
d'Elat à la guerre revêtue des avis des divers 
supérieurs hiérarchiques dont les intéressés 
relèvent, y compris dans tous les cas celui 
du directeur du service de santé des colonies. 
Si le secrétaire d'Etat la rejette, les intéressés 
seront tenus de s’interdire l'accomp'issement 
de tout acte tendant à l'obtention des fonc- 
tions qu'ils avaient en vue, 

Art. 3. — Les médecins et pharmaciens des 
troupes coloniales titulaires d'une chaire d'en- 
seignement accomplissent un séjour ‘olonial 
de lrois ans renouvelable par période de même 
durée après congé administratif, sur demande 
des intéressés et avis favorable du gouverneur 
général, 

Après chaque période normale de séjour, le 
gouverneur général peut accorder, pou” raison 
de service, une prolongation de séjour dont 
la durée pourra comprendre une fraction d'an- 
née mais ne pourra dépasser un an. 

Art. 4. — Les médecins du corps de santé 
des trouges coloniales chargés de fonctions 
d'enseignement à la faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie de Hanoï devront être 
chargés, en plus de leurs fonctions dans celte 
faculté, d'assurer un service hospitalier, <ur 
proposition concertée du directeur de l'ins- 
truction publique et de linspcc'eur général 
e l'hygiène et de la santé pubiinnes. 

La pratique de Ja clientèle civile leur est 
interdite en dehors des cas où is seraient 
appelés en consultation ou de ceux qui se- 
raient déterminés par décision du gouverneur 
général de l’'Indochine. 

Art. 5%, — Les médecins et pharmaciens du 
corps de santé des troupes coloniales mis hors 
cadres dans les conditions indiquées ci-dessus 
et appelés à occuper une chaire d’enseigne. 
ment à Ja faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Hanoï sent affectés hors ca- 
dres à ladite facuité qui en assurera l’entre- 
tien complet pendænt la durée de leur déta- 
chement. , 

ls percevront la solde et les accessaires de 
solde afférents à leur grade militaire et les 
dilférentes indemnités de fonctions prévues 
poùr les professeurs de la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de Hanoï, 

Les professeurs agrégés de l'école d'appli- 
Calion du service de santé des troupes cobo- 
niales ont droit, en outre, à une inJlemnité 
rofessionnelle dite indemnité complémentaire 
ke 2.000 jiastres par an non soumise à rete- 
nue pour pension. Cette indemnité est cumu- 
lative des indemnités de fonctions prévues au 
paragraphe précédent et sera paye mensuel- 
lement par douzième à terme échu, dans Ja 
position les néficiaires se trouveront pré. 
sents en Indochine et en aclivité de service 
à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Hanoï. 

Art. 6. — Les officiers du corps de santé des 
troupes coloniales placés hors cadres par appli. 
cation du présent décret sont tous remis en 
cas de guerre à la disposition de l'autorité mi- 
lilaire. 

lis seront pourvus, dès le temps de paix, 
d'un ordre de mobilisation. 

Art. 4, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale, le secrétaire d'Efat aux 
colonies et le secrétaire d'Etat à la guerre 
son! chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blé au Journal officiel de l'Elat français et 
inséré au Bulletin officiel des colonies. 

Fait à Vichy, le 27 juillet 1942, 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONXARD. 
Le secrétaire d'Elal aux colonies 
JULES BRÉVIÉ. 
Le secrélaire d'Elat à la guerre, 
BRIDOUX. 


Décret n° 2805 du 9 septembre 192 relatif à 
la réorganisation de l'effectif du détachement 
de gendarmerie de Cochinchine-Cambodge. 


, Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 20 mai 1903 portant règle- 
ment sur l'organisation et le service de la 
gendarmerie, modifié par le décret du 10 sep 
tembre 1935; 

Vu l'article 50 de la loi dn % mars 1928 per- 
mellant de modifier les cadres et les effectifs 
de la gendarmerie dans la lunite des crédits 
ouverts ct’suivant les besoins du service ; 

Vu les articles 4er, 2, 8, 10 du décret du 
2) octobre 4M1 sur la réorganisalion finan- 
cière et administrative de l’indochine ; 

Vu le décret du 27 janvier 4939 fixant l'effec- 
tif du détachement de gendarmerie de Cochin 
chine-Cambedge ; 

Sur là proposition du chef du Gouvernement 
et du secrétaire d'Etat aux colonies, 


Décrétons : 

Art. fer, — L'eflectif Au détachement de gen- 
darmerie de Cochinehine-Cambodge est né 
comme suit : 

Officiers : 
Chef d’escadron commandant le déta- 


Lieutenant ou sous-lieutenant, chefs 
6 
Sous-officiers {arme à pied) : 
Adjudant-chef ...... 1 
Adjudant comptable..... 1 
Adjudant secrétaire......,.., 1 
Maréchaux des logis chefs... 4 
Maréchal des logis chef comptable. . 1 
Gendarmes ...........4 
159 159 
166 


Art, 2, — Toutes dispositions contraires au 
présent décret sont abrogées. 

Art, 3, — Le chef du Gouvernement et le 
secrélaire d'Etat aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du préserit décret. 

Fait à Vichy, le 9 septembre 1942. 


PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement \ 


PIERRE LAVAL, 


Le gouverneur général, 
secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 


Décret n° 2830 du 15 septembre 1942 relatif 
aux règles d'allocation des accessoires de 


solde du personnel colonial. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies, 

Vu le décret du 2 mars 1M0 portant règle- 
ment sur la solde et les allocations acces- 
soires des fonctionnaires, employés et agents 
des services coloniaux et ies textes qui l'ont 
modifié, 


Décrétons : 


Art. fer, — En dehors des cas prévus par 
le décret du 2 mars 1910 et les textes qui l'ont 
modifié, pour lesquels, des arrêtés des chefs 
de colonie soumis à l’approbation ministérielle 
fixent le régime et les taux des indemnités 
allouées aux fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux, il ne pourra 
être attribué d'’indemnité ou de supplément 
de traitement à ces personnels an compte des 
budgets généraux et locaux, que par arrêté 


À du secrétaire d'Etat aux colonies. 
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Art. 2,.— Toutes disposilions contraires sont 
abroyiées, 

Art. 3. — Le secrélaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publ'é au Journal officiel de l’Elat 
français et in<éré au Bulletin officiel du se- 


. crétariat d'Etat aux caonies. 


Fait à Vichy, le 15 septembre 1912. 
PH. FÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais: < 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BREVIÉ, 


Décret n° 2831 du 15 septembre 1942 anprou- 
vant le budget local du territoire de !’Inini 
Pour l'exercice 1342. 


Nous, Maïéchal de Frapre, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux co!o- 
nies, 
Vu le décret du 6 juin 190 portant création 
du territoire de l’Inini; 

Vu le décret du' 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des Côlonies, 


Décrélons: 

Art. fer, -2 Est approuvé le budget local 
du territoire de l'Inini pour l'exercice 1912 
arrèlé, en receltes et en dépenses, à la somme 
de 3.199.500 fr. 

Art. 2, — Je secrélaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 15 septembre 1942. 

- PH. PÉTAIN. 

Par le Marécha! de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉYIÉ. 
—@- 


Personnel colonial, 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 17 septembre 19?, M. Jacquin 
(Paul), ingénieur de fre classe des travaux 
publics des colonies, a €té placé dans la posi- 
tion de congé hors cadre et sans soxie prévue 
à l’articie 41 du décret du fer noverabre 1928 
sur Ja caisse intercoloniale des retraites, pour 
une période de six mois, à compter au 8 aoûl 
4942, el mis à la disposition de l'organisme 
d'étude d’une station d'énergie taerinique des 
mers en Côle d'Ivoire. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


‘Décret n° 2804 du 10 septembre 1942 portant 
modification, à titre excent onnel, des dis- 
positions relatives à l'avancement ces fonc- 
tionnaires du cadre adminisiratif des services 
extérieurs du secrétariat d'Etat à l’avia- 
tion. - 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français; 

Sur rapport du secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion et du aninistre secrélaire d’Elat aux 
finances, 

Vu l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 9 mai 1931, modifié par 
les décrets des 6 août 1922 et 10 mai 1934, 
fixant le statut du personnel adminisiratif des 
services extérieurs; 

Vu le décret du À août 1920 fixant !es traite- 
ments de ce pc’sonnel; 

Vu le décret du 1er décembre 1937 fixant 
le statut du personnel administratif des éta- 
blisseiments du secrélariat d'Elat à lJ'avia- 
tion, 


Décrétons : 

Art. er, — L'article 2 du décret du {+ dé- 
cembre 1937 cet comp'été comme suit: 

« A titre exceptionnel, les trois premiers 
postes vacants de sous-chef de section admi- 
nistrative de tre classe pourront être attribués 
aux rédacteurs principaux du sexe féminin de 
l'administration centrale ». 

Aft. 2, — Les présentes disposilions cesse- 
ront d'être valables un an au plus après la 
date de cessation des hostilités. 

Art. 3, — Le chef du Gouvernement, le 
ministre secrétaire d'Etat aux finances et le 
secréiaire d'Etat à l'aviation sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion 
du présent décret, 

Fait à Vichy, le 10 septembre 1922. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le chef du Gouvernement, 


minis re secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, - 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finanres, 
PIERRE CATHALA, 


Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
Gl JANNEKEYN, 
L 


Primes de technicité aïilouées aux Militaires 
ind'gènes spécialistes. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies et le se. 
crélaire d'Etat à l'aviation, 


Vu le décret du 22 avril 1928; 

Vu le décret du 21 août 1933 abrogeant eg 
disposilons de l'article 2 du décret précité 
et portant atiribution d'une prime spéciale 
dite « de technicité » au bénéfice des sous 
officiers el hommes de troupe indigènes tity. 
laires du brevet de mécanicien indigène d'aviæ 
tion, 

Arrètent : 


Art. 4er, — Le nombre total maximum des 
bénéficiaires de primes de technicité alloutes 
par le décret du 21 août 4938 aux militaires 
indigènes spécialistes des troupes coloninles 
en service dans les formations de l'armée de 
l'air slationnées aux colonies, titulaires du 
brevet de mécanicien indigène d’avialion, 
ainsi que le montant total maximum journa- 
lier de ces primes, sont fixés, en ce qui con- 
cerne l'année 1412, comme suit: 


| 
MONTANT TOTAL 
de l'armée de l'air, mexinus. pouvant être allouées 
francs, francs 
8 50 45 427 50 
7 5 20 1450 » 
» 25 
4 » 68 . 210 » 
2 50 105 262 50 
265 | 1.175 » 
4 » 30 1420 » 
En Afrique occidentale 3 » 99 465 » 
2 » 20 40 » 
1 » 15 45 » 
120 | 340 » 
5 920 » 
» 42 » 
A Madagascar.............. » 
1 » 49 10 » 
40 | 94 » 
A la Côte française des 2 » 10 

1 » 10 10 » 
15 | 20 » 

= 

Art, 2, — Les dispositions de l'arrêté inter- 
Décident : 


ministériel du 25 juiilet 19% sont abrogées. 
Fait à Vichy, le 11 septembre 192. 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl JANNEKEYN. 
06-06 


Personnel médecin du département de la 
guerre mis définiivement à la disposition 
du secrètariat d'Etat à l'aviation, 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, chef d'état- 
major de l’armée, et le secrétaire d'Etat à 
l'aviation, chef d'état-major des forces aérien- 
nes françaises, 

Vu les disposilions de l'instruction intermi- 
nistérie.le n° 498 I. L/EMAA du %3 novembre 
1911 (B. O., p. p., p. 2646), 


Ar'icle unique. — Le personnel médec'n d4- 
signé ci-après, détaché. au département de 
l'air par le désartement de la guerre, est mis 
définitivement à la disposition du secrétariat 
d'Etat à l'aviation à compter du fe janvier 
1922: 

MM. les médecins lieutenants-colonels: 
Bergeret (Picrre-Marie). 
Bugeau (Ferdinand-Georges-Gilles). 
Clerc (Joseph-Elisée-Arsène). 
Fiquet (Gaston-Aristide). 
Pellotier (Joseph-Auguste). 


MM. les médecins commandants: 
Bergeret (Paul-Marie). 
Gabrielle (Jean-Marie-Joseph). 
Gueguen (Yves). 
Guillamet {Ange-Marie-Louis-Pierre), 
Jacob (Edmond-Marie-Alfred). 
Labarthe /Pierre-Romain), 
Luiggi (François-Joseph). 
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Marican (Marie-Emmanuel-Albert-Jean), 
placidi (Thomas). 

risne (René-Marius-Léopold). 

yidal (Henri-Etienne-Louis). 


MM les médecins capitaines: 


Nehaut (Pierre-Joseph). 

(Raoul-Léon-Jose ph). 
Berest (Noël-Louis-Alexamire). 
(Denis-Pierre-Arthur). 
Bouille (Raymond-Edouard). 
Bourdon (Jules-Robert-Léon). 
Cadeot (ClairJoseph-Robert). 

he Casaban (Marre-Robert-Jean-Bernard). 
Colomb (Paul-Augusle-Jean). 
connes (Jean). 

Cunin (Gaston). 

Curveille (Jean). 

harre (Jean-Victor-Rebert). 

Lelorme (Olivier-Charles-Louis). 
bucros (Elie-René-Mario). 

puguet (Jacques). 

Falconnet (Fierre-Charles-Henri). 
Favier (René). 

Fonteix (Fdouard-Louis-Michel}, 
Franque (Eugène-Fernand). 
Frezouls (Louis-Jean-Auguste). 
Froment (Henri-Charles-Félix). 
Garitan (Jean-Jules-Marie). 

fiordan (Page 
frandpierre (Rotbert-Maric-Jean). 
Grognot (Paul-Antoipe). 

Guichaoua (Jean). 

Jacowski (Franck-René-Louis). 

(Antoine-Rager-Marius). 
lacoust (Georges). 

Lafont (André-Aimé-Edouard). 
Lemaire (Robert-René). 

Le Pavec (Emile-Frédéric). 

Lhez (Touis-Jean-Joseph}. 

Millet (Picrre-Carlos-Louis}, 
Monjauze (Fernand-Lucien-Alphons-Marcel). 
Montagard (François-Joseph-Gabriel}, 
Morizet (Marcel-Ernest). 

Moulicrac (Louis-Marie-Juslin). 
Oivier (Marius-Charles-Désiré). 
Ollivier (Maurice-Charles-Edouard), 
Peyre (Henry-François). 

Peyronnel (Jacques-Emilien). 
Prieur (Jean-Marie-Félix). 

Riboulet (Edmond-Jean-Maurice)}, 
Ramnoux (Paul-Georges-Jean). 
Rimbal (Jcan-Calixte-Germain-Marie) . 
Robion {Jean-Benoît},. 

Rolland (Achille-Jean-Paul). 

Savy (Albert-Julien-Augustin). 
soneges (René-Philippe-Antoine). 
Slau (Jacques). 

Slvestre (Gaston-Raymond). 
Soulier (Roger-Arthur). 
Tricaud (Martial-Louis-Alexandre). 
Tronyo (Henri). 

Valdeyron (René-Paul-Auguste). 
Verrière (Marie-Léon-Pierre). 
Vidalhet (Jean-Baptiste-Bernard-Raymoônd). 
Vidal (René-Pierre-Jean). 


MM. les médecins Jicutenants; 


Achiary (Armand-Jean-Marie). 
Bastien (Jean). 

Bigorle (André-Lucien). 
Biojout (Raymond-Siméon). 
Youquet (RenéJean). 
Calvel (Pierre-Antoine-Bonaventure), 
(Roger-François-Philémon). 
[an'oni (Gtorges-Julien-Pierre). 

Caron (JeanDominique-Henriaul). 
Cerret (Jean-René). 

Chamagne (Pierre-Auguste-Jean). 
Chambert (Serge-Louis). 

Chenet (Pierre-Antoine). 

{lopis (Pierre-Jean-flenri-Marie). 
Courtois (Jean-René). 

Garnier (Robert-Henri-Jean-Marie). 
Gelin (Gabriel-Henri). 

Hloagren (Maurice-Armand). | 
Husson (Jean-Francisque-Joseph). 
Jacob (Hubert). 

J01as (Raymond-Charles-Auguste). 
Laberrou ‘(Louis-Jean-Michel). 
Larauche (Robert-Fernand-Jean-Marie), 
Legeais (Alain). 

Mases (Pierre-Aimé). 

Monnin (André. 

Ni:las (Bernard-Marie-Fdouard). 
Pasliano (François-Jeen). 

Perin (René-Marcel). 

Fezeral (Augustin Marie-Luciea). 


Plan (Maurice-Léon-Félkien). 

Proust {René-Jules). 

Robin (Gaston-Georges). 

Rodière (Marreau-Gaston). 

Salvagnac (Jacques-Marie-Joseph-J.-P.-A.). 
Tabusse (Louis-Jean). 

Terneau (Joseph-Jean-Parl). 

Tetard (Henri-Louis). 

Thuillier (Adrien-René-Marie). 

Valette {Robert). 


Fait à Vichy, le 21 août 1942. 

Le général de division aérienne, secré- 
taire d'Etat à l'aviation, chef d'état- 
major des forces aériennes françaises, 

JANNEKEYN, 


Le géntral de corps d'arme, secrétaire 
d'Etat à la guerre, chef d'état-major 
général de l'armée, 

Gl PRIDOUX, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 2857 du 17 sentembre 1942 autori- 
sant la mutation de propriété au profit de 
la Société minière française du mercure de 
la concession de mines de mercure de Ras- 
ei-Ma (Constantine). 


Par décret en date du 17 <eptembre 1942 
a été autorisée la mulation de propriété au 
profit de la Société minière française Ja mer- 
cure de la concession de mines de mtreure 
de Ras-e!-Ma (Constantine). 

Cette autorisation n'implique aucune appro- 
balion des conditions financières de j4 ces- 
sion et ne préjuge en rien de la valeur des 
mines 

Le président du conseil d'administration d° 
la Société minière française dy mrreure, les 
commissaires aux comptes el les deux tiers 
au moins des membres du conseil d'admini<- 
tration ainsi que les directeurs ayant la si- 
gnalure sociale devront être Français. 

Les délibérations du conseil d’administra- 
tion ne seront va'ab'es que si le noœnthre des 
membres qui y ont pris part est supérieur à 
la moitié du nombre des membres 2n exer- 

Faute par la société en cause de se con- 
former à ces prescriptions, la présente auto- 
risation sera rapportée de plein droit. 

Des dérogations aux dispositions ci-dessus 
pourront être accordées par décret contresigné 
ar le secrélaire d'Etat chargé de l’adminis- 
ration des mines et le secrétaire d’Elat chargé 
des affaires étrangères. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Praticiens d'origine étrangère auxquels l'exer- 
cice de leur profession est autorisée ou 


Interdite. 


Le secrélaire d'Etat à la santé, 


Vu la loi du 22 novembre 19H sur lexer- 
cice de la médecine, de la pharmacie et de 
l'art dentaire : 

Vu l'avis de la commission supérieure d2 
contrôle prévue par l’article 3 de la lei sus- 
visée et instituée par le décret du 2u dé- 
cembre 1941, 


Arrèle : 


Art. der, — Les praticiens dont les noms 
suivent sont relevés de l'interdiction édictée 
par l’article 1er de la loi du 22 novembre 1941 
et, en conséquente, aulorisés à exercer leur 
rofession, sous réserve de satisfaire par ail- 
ieurs à toutes les. autres lois, ainsi qu'aux 


décrets ou règlements régissant l'exercice de 
ladite profession : 
SEINE 


M. Amado (Antonio), chirurgien dentiste, 
né le 27 juillet 1892 à Paris, exerçant anté- 
rieurement à Paris, 226, rue du Faubourg 
Saint-Honoré. 

M. Arroyo (Jorge), chirurgien dentiste, né 
le 17 septembre 4871 au Guatémala, exerçant 
antérieurement à Paris (16°), 52, avenue 
Kiéber. 

M. le docteur Burekdjian (Zénope), né le 
27 avril 1887 à Panderma (Turquie), exerçant 
antérieurement à Paris (9%), 15 bis, rue de 
Maubeuge. 

M. Bossard (François), chirurgien dentiste, 
né le 51 août 4895 à Othmarsingen (Suisse), 
exerçant autérieurement à Neuilly, 24, rue 
Sairt-James, 

M. le docteur Cuqgwerella (Antoine), mé le 
26 février 4878 à Gandia (Espagne), exerçant 
antérieurement à Paris, 5, rue du Mont- 
Thaber, 

M. Heinen (Ludovic), pharmacien, né 1e 
17 mai 1889 à Genève (Suisse), excrçant anté- 
rieurement à Paris (2°), 400, rue Montmartre. 

M. le docteur Intesco (P'erre), né le 7 f6- 
vrier 1905 à T. Magurele (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Paris (5°), 8, rue Mau- 
blanc, 

M. le docteur Kagan dit Kann (Théophile), 
né le 9 juillet 1856 à Vilna (Russie), exerçant 
antérieurement à Paris (17%), 20, boulevard 
Gouvion-Saint-Cyr. 

M. le docteur Kicano (René), né le 14 juillet 
1894 à Beyrouth (Liban), exerçant antérieure- 
ment à Paris (18°), 16, boulevard de C'ichy. 

M. le docteur Krajevitch (Alexis), mé Île 
9 janvier 193 à Sairt-Pélershourg (Russie), 
exerçant antérieurement à Paris (19°), 23 bis, 
boulevard Arago. 

M. le docteur Kutukian (Hohannès), né le 
16 août 4893 à Tauris (Iran), exerçant anté- 
rieurement à Afortvile, 48, rue Elienne- 
Dolet. 

Mme Je docteur Manresa, née de Mattos 
(Léa), née le 4 ravembhre 1908 à Rio-de-Janeiro 
(Brésil), exerçant antérieurement à Paris (47), 
14, bou:evard Gouvion-Saint-Cyr, 

M. le docteur de Morsier (Jacques), né le 
10 octobre 14895 à Genève (Suisse), exerçant 
antéricurement à Paris (6°), 26, rue Vavwur, 

Mle Naïditch (Nora), chirurgien dentiste, 
pée le 20 août 1917 à Térinki (Finlande), 
exerçant antérieurement à Paris (15°), 5, rue 
Boucicaut, 

M. Nicolakis (Antoine), chirurgien dentiste, 
né le 19 novembre 18% à Constantinople, 
exerçant antérieurement à Vincenres, 206, rue 
de Fontenay. 

M. le docteur Popovici (Grégoire), né le 
30 janvier 1898 à Bucarest (Rommanie), exer- 
cant antérieurement aux Pavillons-sous-Bois, 
9, avenue du Présideat-Wilson. 

Mlle le docteur Rekis (Sabire), née le 19 jan- 
vier 1895 à Waznessensk, exerçant antlérieu- 
rement à Paris (12), 29, avenue lIedru- 
Rollin, 

M. le docteur Sandoz (kernand), né le 19 fé- 
vrier 1878 à Neufchâtel (Suis<c), exerçant an- 
térieurement à Paris (8), 21, rue d'Artois. 

M. Saillie! (Nissim dit Nys), chirurgien den- 
tiste, né le 15 mars 1900 à Salonique (Grèce), 
exerçant antérieurement à Paris (9°), 26, rw 
Rochechouart, 

M. le docteur Sauzier (Paul-Marcel), né le 
26 mai 1912 à Curepipe (ile Mourice), exer- 
çant antérieurement à Paris (8°), 26, rue 
d'Artois. 

M. le docteur Welti (Emile), né le 4 février 
186% à Aarbourg (Suisse), exerçant antérieu- 
rement à Paris (9%), 4, rue de Trévise. 

Mile Je docteur Wuest (Myrtha), née 16 
21 juin 1899 à Liége (Belgique), exerçant an- 
térieurement à Colombes, 5, rue Gounod, 

M. Zographos (Pandalis), chirurgien den- 
tiste, mé le 22 mai 1892 à Athènes (Grèce), 
exerçant antérieurement à Paris (17°), 6, rue 
Galvani, 
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SEINE-ET-O'SE 


M. le docteur Follin (Sven), né le 20 avril 
4911 à Tunis, exerçant antérieurement à 
ar hôpital psychiatrique de 
Ville-Evrard, 

Art. 2. — Le secrélaire général de la santé 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 septembre 1942. 
RAYMOND GRASSET. 


Le secrétaire d'Etat à la santé, 


Vu la loi du 22 novembre 1941 sur l'exercice 
de la médecine, de la pharmacie et de l'art 
dentaire ; 

Vu l'avis de la commission supérieure de 
contrôle prévue a l'artic@ 3 de la loi du 
23 novembre 1941, instituée par le décret du 
20 décembre 1941, 


Arrête : 


art. 4er, — Le bénéfice des dérogations pré- 
vues par la loi du 22 novembre 1941 est refusé 
aux praticiens d'origine étrangère dont les 
noms suivent, à qui L'exercice de la profession 


est, en conséquence, définitivement interdit: 


SEINE 


M. Batareikh (Jean), chirurgien dentiste, né 
le 3 jannvier 1897 à Damas (Syrie), exerçan' 
antérieurement à Paris (19°), 15, avenue Jean- 
Jaurès. 

Mme Beraha, née Gross (Julia), chirurgien 
dentiste, née le 26 novembre 1902 à Jassy 
(Roumanie), exerçant antérieurement à Pa- 
ris (15°), 88, rue Lecourbe, 

M. Bloch (Jorgen), chirurgien dentiste, né 
le 2 avril 1875 à Copenhague (Danemark), 
exerçant antérieurement à Paris (8°), 45, rue 
d'Astorg. 

M. le docteur Lopalin (Herman), né le 
3 mai 1912 à Dorohoiu (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Courbevoie, 56, boulevard 
de Verdun. 

M. le docteur Mass (Zaharii), né le 10 no- 
vembre 1907 à Odessa (Russie), exerçant anté- 
rieurement à Maisons-Alfort, 288, rue Jean- 
Jaurès. 

M. le docteur Nuridsany (Joseph); né le 
® février 14907 à Mercurea Ciuc (Roumanie), 
exerçant antérieurement à Suresnes, 2, rue 
Diderot. 

M. le docteur Parisi (André), né le 20 mai 
4885 à Constantinople, exerçant antérieure- 
ment à Paris (16°), 19, avenue Victor-Hugo. 

Mlle le docteur Sabetay (Claire), née Je 
20 septembre 1905 à Ploesti (Roumanie), exer- 
ant antérieurement à Paris (11°), 8%, rue 

berkampf. 

Mme Salem, née Calderon (Sol), chirurgien 
dentiste, née le 21 mai 1884 à Salonique 

Grèce), exerçant antérieurement à Paris (14°), 

-99, rue de Vanves. 

M. le docteur Salom (Avram), né le 22 fé. 
vrier 14907 à Craiova (Roumanie), exerçant 
antéricurement à Paris (11e), 11, rue Ober- 
kampf. 

M. Saltiel (Gaston), chirurgien dentiste, né 
le 4er juin 1888 à Salonique (Grèce), exerçant 
antérieurement à Paris (10e), 85, rue d’Haute- 
ville. 

‘ 

M. le docteur Scialom (Albert), né le 4° jan- 
vier 1903 à Salonique, exerçant antérieurement 
à Saint-Ouen, 74, boulevard Jean-Jaurès. 


M. le docteur Scialom (Joseph), né le 
6 août 1901 à Budapest (Hongrie), exerçant 
antérieurement à Faris, 48, rue de Maubeuge. 


M. Segal (Herman), chirurgien dentiste, n6 
le 13 juin 1906 à Tecuci (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Paris (17), 1, villa de la 
Terrasse. 

Mile le docteur Segall (Estera), née le 14 oc- 
tobre 1907 à Constaniza (Roumanie), exer- 
çant antérieurement à Cachan, 63, avenue des 
Prairies. 


M. Thomas (Alexandre), chirurgien dentiste, 
né le 26 juillet 1911 à Bucarest (Roumanie), 
exerçant antérieurement à Paris (17e), 10, rue 
Lecluse. \ 

M. le docteur Wajsman (Aron), né le 15 jan- 
vier 1898 à Horodlo (Pologne), exercant anté- 
ricurement à Paris (48e), 70, rue Duhesme. 
M. Youchnovetsky (Aron), chirurgien den- 
liste, né le 28 novembre 1893 à Bielostok (Rus- 
sie), exerçant antérieurement à Paris (4), 
40 bis, rue de Rivoli. 

M. le docteur Zencker (Mosès), né le 
26 juin 1926 à Bucarest (Roumanie), exer- 
çant antérieurement à Paris (15°), 42, square 
Desnouettes, 

M. le docteur Zenni (Nazih), né le 19 mars 
1899 à Toula-Batroum (Liban), exerçant anté- 
rieurement à Nogent-sur-Marne, 48, boulevard 
de Strasbourg. 


Art. 2, — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 septembre 1942. 
RAYMOND GRASSET, 


Par ordonnance en date du 3 août 1942, le 
président du tribunal civil d'Issoire a dési- 
gné l'administration des domaines, représen- 
lée par son directeur régional à Clermont- 
Ferrand, comme séquestre liquidateur des 
biens appartenant à la loge maçonnique « Rai- 
son et Solidarité », à Issoire, et de la société 
civi'e « Raison et Solidarité », à Issoire, grou 
pement rattaché à ladite loge, au lieu et 
place de M. Chauvel, receveur de l'enregis- 
trement à Issoire, précédemment nommé. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision C. 15, du 11 septembre 1942, du 
chef de la section du cChar- 
on. 


(Chauffage des établissements publics.) 


Le répartiteur chef de la section du char- 
bon de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels, 


Vu la loi du 19 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée et complétée par la loi du 
9 mars 1941 réglant le contrôle et la répres- 
sion des infractions et la loi du 48 juillet 4941 
interprétant et modifiant les précédentes; 

Vu les arrêtés du 17 novembre 1940 portant 
création d'une section du charbon à l'office 
central de répartition des produits industriels 
nommant le répartiteur. chef de cette sec- 
ion ; 

Vu Ja décision C. 7 du 11 septembre 1941 
délimitant la période de fonctionnement des 
chauffages centraux collectifs; 

Vu la loi du 15 mars 1942 tendant à répri- 
mer Je marché noir; 

Vu l’article 49 (3 alinéa) de la décision 
C. 12 du 26 mars 1942 portant modification 
et codification de la réglementation édictée 

r le répartiteur chef de la section du char- 


on; 
Vu la circulaire du 13 juin 1912 du chef däu 
Gouvernement aux administrations, 


Décide : 
Art. 4er, — Le titre III de la décision C. 12 
du 26 mars 1942 est complétée comme suit: 
« Art, 50 bis. — a) Dans tous les locaux 
aflectés à des services ‘publics: administra- 
tions d'Etat, des déparlements ou des com- 


munes, et dans les établiss t 
ements simi 

(P. S. N. C. F. ett.), chaufés 
tement ou indirectement au moyen de com. 
bustibles minéraux solides, les empérature 
atteintes ne pourront dépasser les valeurs 
ci-après : 

« Bureaux occupés de façon perm ‘ 
15 degrés. 

« Locaux où le personnel ne se ti 
d'une façon intermittente (arclñives, 
thèques) et locaux non occupés par le per. 
sonnel, où le public est amené à stationner: 
13 degrés. 


« Lors du contrôle, la température qui fera 
foi sera ce:le relevée au thermomètre-fronde 
au milieu de la pièce à un mêtre de hauteur 
environ, En cas de chauffage intermittent 
le maximum ci-dessus pourra être dépassé 
de 1 degré pendant de courtes périodes. 


« dehors des heures d'occupation, les 
températures seront ramenées à un niveau 
aussi bas què possible; 


« b) Les vestibules d'entrée. escaliers, cou. 
loirs de circulation, etc., ne devront pas être 
chauftés ; 


« €) Sort exceptés des dispositions qui 
précèdent !es établissements hospitaliers et 
Similaires, ainsi que les salles où les per. 
sonnes sont appelées à se dévêtir; 


« d) Il sera désigné dans tous les établis. 
sements visés à l'alinéa a du présent article 
une personne responsable du chauflage ». 


Art. 2. — Toute infraction aux prescrip- 
tions de la présente décision exposerä la per- 
sonne responsable du chauflage, désignée 
dans les conditions prévues à l'article ci. 
dessus, aux sanctions prévues par les lois 
et règlements en vigueur, 


Art. 2. — La présente décision entrera en 
vigueur un jour franc après son insertion au 
Journal officiel. 

Le répartiteur, 


THIBAULT, 
Vu. 


Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des mines, 
FANTON D’ANDON, 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis de concours pour l'admssion à l'emplot 
de cantonnier chef des routes nationales 
dans le département du Nord. 


Le concours pour l'emploi de cantonnier 
chef des routes nationales dans le départe- 
ment du Nord, prévu à Lille pour les 12 et 
11 octobre 1942, est reporté aux 16 et 18 no- 
vembre 1942. 

Le nombre de candidats qui pourra être 
admis sera fixé ultérieurement. 

Le ee des connaissances exigées 
est celui annexé à l'arrêté du ministre des 
travaux publics en date du 18 janvier 1937. 


Pour tous renseignements, s'adresser à l'in- 
génieur en chef des ponts et chaussées du 
département du Nord (service ordinaire), 
171, boulevard de la Liberté, à Lille (joindre 
un timbre pour la réponse). 


Les candidats désirant prendre part aux 
épreuves du concours devront faire parvenir 
à la même adresse, avant le 17 octobre 1912, 
à douze heurès, leur demande d’admission 
audit concours, accompagnée des pièces régle- 
mentlaires. 


Les abonnements au Journal officiel partert 
des 1er et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou che- 
que postal (compte courant no 400.97 Paris). 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 
Le Directeur des Journaux officiels t 
R Baron-Tance. 


